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INTRODUCTION GENERALE

PROJET DE PROGRAMME DE LA DEUXIEME PHASE

" " " (1984-1988)

dP l,rnn^T EC™ACDA/R6s- 61/14 ^°Pt«B en seconde reunion (mars 1581)
n?,i f nrrenCe,deS.miniStreE des transports, des communications et de la
de la dT 3 ! ?rS8°r" * ^ CEA d'filaborBr lB Programme deuxieme phase
oe ia ueCennie couvrant la periode do 1964-1986,

Cette resolution approuvait 6galement le plan reaction envisage pour
1 elaboration du programme de la deuxieme phase comprenant :

- d'abord, a Partir d'octobre 1961 la reception des listes provisoires de
projets que les Etats et organisations intergouvernementales entendent
voir figurer au programme de la deuxieme phase ;

- puis l'examen de ces listes - et si possible des fiches d 'identification
des projets - en groupes de travail associant etraitement tl'Organisation
ues Unites africainss COUA) les ^stitutions specialises des- Nations
Uales et de l'OUA, action decidee en cinquieme reunion a Geneve
Cdecembre 1981) du Comits de Coordination interinstitutions de la

S'^?"1 " ^ GffbCtiVernent lieu da^ la praniero quinzaine de

iqfl^J! 1B C°nsultant5 et l^r envoi en missions Cd'avril
1982) a travers le continent pour notammeat :

a) recueillir les Informations aur 1'Rtat d'avancement des projets de
la premiere phase, examiner 1'opportunity de report voire
d annulation et d'actualisation de certains prcjets

b) identifier les projets nouveaux a inclure a la seconde phase,

ce double exercice devant etre etrcitement lie de par la naturelle inter-

ootS!2eCnnu"ld8U- Pr°grammeS et l3 nfice«"e ^ ^ 'onferer une cohe i n
optimale pour la mise en oeuvre des projets sans solution de continuity V

: , la redaction des fiches

Lt i h^ ,^ , Pr0Jet5 S lnGlure aU Programme de seconde phase
avec la definition ries priority en conformite avec la stratagie globale
de la Decennie dos transports et communications en Afrique (Vol. I)

tnnle/ h . k?" dG Lag°S St la canstitution d'une documentation •
sous forme de tableaux recapitulatifs et de commentates par secteur
tci-apres) susceptibles de faciliter la comprehension du programme
propose et d'en avoir une vision globale ;

enfin l'examen de ce projet de programme debut septembre 1982 en seconde
stance des groupes de travail du Comite interiBstitutions de Coordina-

. L^Pr°S^amme de la deuxieme phase constitue en definitive le Volume II?
la Decennie ccmnrend : B ±XJ~

- la presente note d'introduction avec les commentates secteur par secteur ;
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- un document intitule "Analyse Generale" ;

- les tableaux recapitulatifs avec les donnees en termes financiers projet
par projet ;

- Is recuGil des fiches d'identification des projets.

Le programme propose retient :

" en priorite 1 : les projets de caractere ou de port6e regionale et

sous-regionale ainsi que les projets nationaux a impact [ou incidence)

sous-regional ;

" en priorite 2 : les projets nationaux des pays desavantages selon liste
ci-apres avec : * * *

- en categorie 1, les operations de rehabilitation ;

- ein categorie 2, les projets driht les studes de faisabilite et/ou

d'engineering sant disponibles et qui s*e pretsnt en consequence

S dos operations d'investissement (constructions, ^quipements] j
- en categorie 3, les projets dont les etudes sent a faire ;

- ei categorie 4, les etudes qui ne conduisent pas necessairement

a des projets d'investisssftiflnt, les operations d'assistance

■. technique et de formation professionnelle ;

~ en priorite 3 : les projets nationaux des autres pays selon categori

sation comme ci-avant.

Pays africains desavantages

Mali Enclave
Gambie

Guinee-Bissau

Cap Vert

Guinee Conakry

Sierra Leone

Haute-Volta Enclave
Niger »

Benin

Togo

Tchad

Republique ceritrafi^icaine Enclave

Guinee-equatoriale

Soudan

Ethiopie

Somalie

Djibouti

Tanzania " a

Ouganda ' Enclave
Rwanda <•

Burundi "

Malawi »

Botswana ' »
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Lesotho Enclave

Comores lies

Total :. 25 pays

+ Source : CNUCED

Le tableau joint appelle en substance les commnntaires suivants :

- Si le nombre do projets s'elevent a 1 322, Iss projets nouveaux introduits

au plan c"action de la Decennie ne sont que de 705 Ccontre 771 au pro-

gramms initial de la premiere phase) i

- Le coQt estimfi global des projets tous secteurs confondus ressort a

environ 31 milliards de dollars dont 26a6 milliards pour le secteur

transports sur lesquels les financements engages, mobilises, acquis

atteignent dores et dSJa plus de 23 p. 100 a un an et demi du dSmarrage

de la deuxieme phase de la Decennie, c.o qui est a priori rassurant face

a 1'ampleur de l'entreprise j

- En matiere de transports, 1'accent mis sur 1'ifnrastructure routiere

40 p. 100 du montant du programme at les reseaux ferroviaires C26 p. 100

est -particulisremont evident et semble denoter les besoins considerables

du continent dans ces domaines, il ost regrettable cependant quels

transports par voles d'eau intsrieures apparaissent comme quelque peu

relegues au second plan alors que ce mode est ccrtainement un das plus

economiques et que le continent est loint d'etre depourvu de fleuves

■ et de rivieres. On doit nensor que Ids invnf-tiasernsnts toujours couteux

pour 1'amelioration de la navigabiiite qes voies d'eau rebutent les

initiatives.

II convient de souligner in fine et de porter en exergue que si ia CEA

a ete la chevllle ouvriers dars la mise en forme 9t 3a pressntatlon du programme

esquisse", le choix la selection des projets qui le constituent ont ete le fait

des pays efricains eux-memes et sont done 1'expression da leurs volontes.
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Le programme esquiss^so prssente glnbalement et Bn termes fi
comme suit (chiffres sn 1G0 dollars -,

Secteurs

ROP

RAP

AIP

SHP

HAP

IMP

MMP

Total

transports

Prolets

35c

54

156

24

79

43

11

73'

rJamb re

dont

transfers;

Finsncetnent

'-"stimaticns acouis

139 V

6

116

15

53

35

384

12 325 003

S 1G0 500

1 34S S50

334 54'i

3 214 368

34 094

60 015

'566 531

91 076

420

Observation::

? 584 DOG F projGts do la

phase 1 annules

3 489 200 4 projets de la

phase 1 anrules
177 210 0 projets do la

phase 1 annules

5 projets tie la

phase 1 annules

1 projet de la

phase 1 annuls"

1 projet de la

phase 1 annule

1 projet de la

phasg 1 annule

26 l,46 773 7 006 779 367 nouveaux projets

en phase 2

TEP

SAP

BRP

POP

MAP

Total

Communi

cations

Total

general

215

3

210

147

2/

S91

1 31

73

1

3b

16-2/

&3Q 909

7 70n

763 6P4

560 753

117 720

39 4R1

7 371

■10 ^i<-7

3 prnjets de 3a

phase 1 annules

3 projets de la

phasn 1 annules

3 projets oe la

1 annules

4 309 976 87 779 338 nouveaux projets

en phase 2

517 30 356 755 7 096 233 705 nouveaux projets

en phase 2

U Parmi issquels 55 projets dont Ies etudes figurent on phess I alors
qus Ibs composantos construction sont reporters en phase II.

2/ Des profits de formation, soumis par certains pays pour un sous-
secteur specifique, ont ete incorpores au programme dans la liste des oroi^ts
TEP et BPP. " J~'
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ANALYSE GENERALE DU PROGRAMME

DE LA DEUXIEME PHASE

I, INTRODUCTION

L'analyse du programme de la deuxieme phase a pour but d'indiquer si :

- le programme de la deuxieme phase est en accord avec la strategie et

1'ordre do priority adoptes par la premiere Conference des Ministres

des transports, des communications et de la planifieation qui a eu
lieu en 1379 ;

- la programme compcrte des lacunes j

- la strategic elle-meme et le programme de la deuxieme phase ant besoin

de modifications. «

La strategie et le programme sont analyses en tenant compte des problemes

actuels,de transports et de communications en Afrique aussi bien que ds la

conjoncture economiquc mondiale et de son evolution previsible coneernant les

differents modes de transports et communications pendant la duree de la mise

en oeuvre du programme de la deuxieme phase.

L'analyse se presents sous la forme d'une etude des differents secteurs des

transports et communications, mode par mode, selon le plan suivant :

Les problemes essentiels des differents modes de transports et communica
tions sont exposes pour donner un tableau de la situation actuelle.

Catta presentation est suivie d'un une analyse du contonu du programme do

la deuxieme phase, presentee sous forme de comparaison avoc 1c programme de

la premiere phase1.

Le programme de la premiere phase,adoptee par la premiere Conference des

Minlstres africsins des transports, des communications et de la planification

en 1979 a subi quelqucs changements par suite de la supression de certains

projets et de I1addition de quelques nouveaux projets st parcequ'un certain

nombre de projets ont ate reportes au programme de la deuxieme phase.

Alors que les nouveaux projets ont ete ajoutes et d'autres supprimes a

la requete des stats membres, le transfert de projets de la premiere a la

seconde phase a ete effsctue sur la base de leur degre anticipee de realisa

tion d'ici la fin de la premiere phase. Cela signifie que ces projets qui ne

seront tres vraisemblablement pas termines a la fin de 1983 sont deja retenus

pour faire partie du programme da la deuxieme phase.

Pour comparer les deux phases, on a utilise, le programme revu et

actualise de la premiere phase, c'est-a-dire les projets de la premiere phase

deja finances ou dont on prevoit que le financement sera obtenu d'ici la fin
de 1983.
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Les principaux changements rie tendances ont ete soulign^s dans cette

comparaison et ils sont exprimes en termss n8 nombre et de cout des projets

et, dans certains cas, par lfimpact des projets dans la resolution des
differents problemes de transports et communications.

Les participations des pays africains eu financement des projets de la pre

miere et de la deuxieme phase ont egalement ete indiquees pour montror

1'importance et les orientations ries efforts pecuniaires entrepris par les

gouvernements africains en vue d'amaliorer les systSmes de transports et

communications en Afrique.

Le financement exterieur que necessite encore la mise en oeuvre du

programme de la deuxisme phase, figure dans les analyses par mode de fagon a

faire ressortir les besoins et les esperances des pays africains.

L'analyse du contenu du programme de la deuxieme phase se poursuit avec une

repartition des projets d'apres leur nature (formation et. assistance technique,

etudes, modernisation st remiss en etat, nouvelle construction, equipement).
Cette classification, bien que n'etant pas tres explicite .car certains prcjets

compartent plusieurs composantes (e'est-a-dire, etudes et construction)

permet d'eStimor les tendances principales_du programme de la deuxieme phase

au moins en ce qui concerne le type des projets. Par exemple, pour certains

modes de transport, l'accent portait principalement sur les projet de formation

dans la premiere phase alors que, dans la seconde phase, cette activite a

regu beaucoup moins d'attention que les autres.

Le contenu du programme de la deuxieme phase a egalement ete" analyse

en fonction de i'crdre de priorite adopte dans la strategie de la Decennie,
a savoir :

- projets regionaux, Bous-rsgionaux rat nationaux ayant tin impact sous-

regional [priorite I) ;

- projets^ concernant les pays defavorises [priorite II) j

- projBts des autres pays Cpriorite III) ;

afin de discerner si les Gtats membres avaient,. en pratique, suivi cet ordre

de priorite lors de la presentation de leurs projets pour le programme de

la deuxieme phase.

L'analyse par mode porte egalement_sur quelques points specifiques,

compte tenu de leur importance pour le deyeloppement des transports et des

communications" en Afrique, e'est le cas'de 1'entretien des infrastructures
de necessite de developper la main d'oeuvre ; il a ete fait 6tat de ces

problemes dans Is but de savoir si le programme de la deuxieme phase comportait

des projets appropries dans ces domaines.
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Pour terniner\ comme il parait indispensable qus la DQcennie des

transports st communications soit sffsctivement associec aux autres actions

majGures entreprissE par Igs africains, sss relations avec la Dengnnie-du

developpsment de 1'industrie et le Flan alimentaire pour l'Afrique ant ete can-

siderees et 1'inter-dEpsndance de ces trois programmes sxceptionnels a &te

demcntree.

L'analyse par mode de transports et de communications est suivie d'une

conclusion qui rasssmble tous les resultats des analyses ds chaque mode.
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ROUTES ET TRANSPORT ROUTIEF

I. Introduction

Sur le plan physique, institutionnel et technolcgique le reseau routier

africain est tsrribleiMsnt ^o'^-ccveloppo e.t il iaufrra- beaucoup de temps pour

le doter des normes modernss actuelles. II comprend des axes individuels tres

disperses de qualite et autres caracteristiques techniques diverses, avec tres

peu de liaisons inter-etats.

Compte tenu du fait que le developpement du secteur £es transports routiers

constitue un prealable indispensable au developpement socio-economique de 1'Afrique,
la CEA a mis au point un programme de routes transafricaines en vue du developpe

ment d'arteres selectionnees ainsi que de leurs voies de desserte, qui serviront

de base pour la raise en place d'un reseau routier continental bien integre^en

Afrique. En consequence, certaines institutions intergouvernementales ont ete

cfee.ee dans certaines regions pour promouvoir le developpement sytematique de

ces routes transafricaines et bientSt les dcnateurs bilateraux interesses entre-

prendront 1'etude d'un plan directeur des routes qui permettra de disposer du
plan detainer- cl'un reseau routier regional integre en Afrique.

Outre l'insuffisance et les normes inappropriees de ces infrastructures et

services, les problemes suivants se posent au reseau routier africain, a savoir :

i) Entretien : des efforts remarquables ont ete faits au cours des 20

dernieres annees par les pays africains pour etendre leur reseau routier
national, grace a de nouveaux projets de construction, toutefois, aucun

effort semblable na ete entrepris dans le domaine de I1entretien. ^

II en resulte que l'ensemble du reseau routier s'est rapidement detenore,

donnant lien, on consequence, a des coiits claves d'exploitation des

vehicules,

ii) Accidents de la route -. L'extension et 1;amelioration du reseau routier
ont -t- suivies de pres par 1' augmentation du nombre des vehicules qui

-n on*re roulsrt a plus vive allure, ce c:ui a entraine un accroissement

du taux des accidents et de la gravite des biessures et des accidents

mortels, en raison de I1absence de codes rouLiers bien etablis, de pro

grammes de securxte routiere et de mesures coercitives efficaces.

iii) Penurie de niain-d'oeuvre gualifiee : La plupart des routes africaines ont
ete construites par des entrepreneurs etrangers, qui, habituellement des

la fin des travaux,. quittent le pays avec toute 1'experience quails ont
acquise pendant leur sejourf sans savoir auparavant dument forme des

homologues locaux dans la profession. Peu d'africains ont done re?u la

formation requise en matiere de construction et d'entretien des routes ou

sur 1'utilisation et 1'entretien du materiel, ce qui entraine que les ^

routes sont mal entretenues et que les erzgins leurds de terrassement qui

sont fort couteux ne peuvent etre pleinement utilises ni entretenus et

repares comme il se doit.
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iv) Barrieres - Bier, qu'il soit generalement adrais qu'il existe tres peu

de routes inter-etats/internationales en itfrique, il apparait claire-

ment que les quelques axes internationaux existants sont enccmbres

de ncmbreux obstacles non physiques allant des barrieres juridiques,

reglementaires, administratives aux techniques, les liaisons inter-

etats ne servent done pas dans toutc la limite de leurs possibilities.

II. Analyse du programme de la deuxieme phase

Le programme de la deuxieme phase comprend 358 projets, par rapport aux 206

du programme de la premiere phases.f 219 projets de la deuxieme phase sont nouveaux

et 139 proviennent de la pre«iere phase.

Le cout total estimatif du programme de la premiere phase est de 2f71

milliards de dollars tandis que celui de la deuxieme phase s'eleve a 12 milliards

de dollars. Le cout comparativement eleve du programme de la deuxieme phase est

du au fait que la plupart des projets transferee n'apparaissent que sous forme

d"etudes dans le programme de la premiere phase, et que lorsqu'on les compare

aux projets de construction de la deuxieme phase, leurs couts sont relativement

raoindres.

Sur le cout total estimatif de 2-71 milliards de dollars de programme de la

premiere phase, 67,2 p. 100, soit 1,527 milliard de dollars ont ete finances

comme suit : 41,1 p. 100 (933,6 millions de dollars) a partir de sources etrangeres

et 26,1 p. 100 (593,1 millions de dollars) a partir de sources locales.

Le cout estimatif prcvisoire du programme de la deuxieme phase s'eleve a

environ 12 milliards de dollars (etant dor.ne que les couts pour 7 projets n'ont

pas, ;encore ©valwss) et, alors quo 1c programme n'a pas encore demarre, environ

21,5 p. 100, eoit z,584 milliards r-c dollars J.u cout ont etc deja cbtenus ou

assures. :.19,4 p. 100 (2,329 milliards) et 22,1 p. 100 (261,4 millions de dollars)

proviennent respectivement de sources locales et exterieures.

Prdjets par nature : sur les 35R projets du programme de la deuxieme phase,

231 sont consacres aux etudes et 327 a la construction.. La classification ci-

dessus est quelque peu arbitraire en ce sens que les memes projets regrpupent

l!assistance technique, la formation et les etudes, tandis que les autres

comprennent les etudes et les activites de construction- II en resulte que, le

nombre total des elements des projets depassent largement celui des projets.

Projets par pricrite ^. Scion l'orfire de priorite etabli dans la "Strategie

Globale", 211 projets du programme de la deuxieme phase entrent dans le cadre de

la premiere priorite? 133 dans la deuxieme et seulement 14 dans la troisieme.

En consequence, environ 59 p. 100 des projets sont a incidence regionale ou sous-

regionale, tandis que les autres sont en faveur des pays les moins avances, les

pays sans littoral ou sont purement nationaux.
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II n'est pas possible -le fournir doe donnees utilisaoies sous forme de

tableau pour ce mode de transport, etant donne quo les memes projets reapparai-

tront d'une facon ou d'une autre et que toute attribution de cout sera.it denuee

de sens, compte tenu ;

i) du grand nombro de projets (358) examines,

ii) 6.1: ce que la majorite (environ 90 p. 100) des prcjets comprennent au

moins deux composantes (6tudes et construction) ,-

iii) du fait que queicues projets comprennont trois composantes (etudes,

assistance technique/formation et construction):

iv) de ce que certains .projets ne comportent que les etudes et l'assistance

technique/fcrmation, et

v) que les couts de noinbreux projets n'ont pas encore ete evalues.

Projets par nature et par priorito (en millions de dollars)

Priority Kciobr© de Assistance tech/ Etudes Construction/ Cout total

projets forma,ticn ' oguipement

PI 211 5 260 203 276 8 582 961 8 796 499

P2 133 22 610 51 484 2 863 903 2 942 997

P3 14 - 21 637 565 800 587 437

358 27 870 261 399 13 017 664 12 .326 933

Quest-ions et/ou problomes particuliers : 1'accent a ete mis dans le

paragraphe 3 ci-dessus, sur les principaux problemes qui se posent au sous-

secteur des routes et tiancpcxts reuticis. L'cntretien apiroprie du roseau

national ou international,prcvu demeure.un ,important probleme du, en partie, au

ncn financenent ou al;cctrci insuffisant de fonda en'vue rie "1'entretien et en

partie a la ponurie de main-d'oeuvre qualifioe pour assurer un entretien effectif

et en tenips opportun. II ost peut-etre .trop tot pour determiner si les pays

africains accordercnt aux activitos d'entretien I1attention appropriee et urgente

requise. II semble toutefois que de serieux efforts seront entrepris dans le cadre

du programme de la deuxieme phase , ccirpte tenu du fait que 62 projets environ rur

las 358 de la deuxieme phase ont trait a 1'entretien.

■ '■ ■■ Huit orojetsseuleirent portent ..sur la formation dan:; la programme de la

deuxieme phase, et ce, en dGpdt du fait que la penurie de rnain-d'oeuvre constitue

un probleme crucial de ce mode. Lorsque Ioe projets rtgionaux et sous-regionaux

relatifs a la formation inclus dans le programme de Ir, premiere phase, auxquels

viennent s'ajouter les prcjets sctuels de la deuxieme phase seront entierement

executes, il sera alors%n partio possible de dire si le probleme de la ponurie

de main-d'oeuvre qualifiee de ce mode sera resolu.
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Le taux sans cosse croiscint dt.s accidents, accidents mortals ot blessures

graves sur les routes africaines? ainsi que 1-es penibles obstacles non physiques

sous forme de barrieres adminsitratives et juridiques a la libre circulation et

au libre echange entre Etats, n apparaissent pas dans le programme de la pre-

raiere phase; parce que d'importarts efforts avaient ete entrepris, grace

au programme de travail ordinaire de la CEA, pour susciter la prise de conscience

du public face a ces deux problemes. La deuxieme phase du programme ne donne pas

de solutions particulieres a ces prcblemcs. ttant donne que lc programme de

travail ordinaire de la CEA prsvoit des programmes de sacurite specifiques ainsi

que des mesures de facilitation en collaboration avec les institutions routieres
sous-rsgionales.

111= Strategic de la Pecennie comme. solution aux problemes

La "Strategie Globalel^a non seulement ctudio les problemes generaux qui

se potent en matiere d'entretien, de formation de la main-d'oeuvre, de securite

'routiere, d'obstacles non-physiques etc., mais a fait des recommandations tres

precises pour chacun de ces aspects. Tout ce qu'il reste a faire e'est de les taettre

en application de facon a ce que la plupart, sinon tous les profclemes sus-
mentionnes soient resolus,

Pour ce qui a plus particulierement trait aux problemes cites dans le para-

graphe 3 ci~dessusj la CilA en collaboration avec la Grande-JBretagne, la France

et l'Allemagne de 1'Ouest.a elabors un manuel tres conplet sur l'entretien des

routes et a entrepris une sorie de seiuinaires regionaux et sous-regionaux sur

tous les aspects de l'entretien .des routes en Afrique. Des projets de formation

de la main-d'oeuvre pour le personnel des routes a tcus las niveaux sont ega-

lement inclus dans le programme de la premiere phase. De memo, la preparation

d'un code .africain de la route se trouve a un .stade daja avance et.la CEA a

1' intention de mGttre.au point e;; guise d.-\ modole ur: r.rc^TZntMa d:education

publique pour la prevention des accidents de la route qui st-ra adopte par chaque

pays africain. Hcs etudes de base cnt eto menees et le.s efforts se poursuivent

en vue de 1'elimination des obstacles non-physiques stir les routes internationales
en Afrique.

Analyse de la strategie a la lumi&re des experiences passees

Comme inaique au paragrriphe 14 ci-dessus, la strategie est essentiellement

rationnelle, en ce sens qu'elle se saisit des problemes a la base et fait des

recommandations precises. i\ ce jour, 1'application des recemmandations a ete
plutot lente.

1_/ E/CN.14/726,E/CN.14/TRAr;&/147, pp. 40 a 49
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Conformite de la deuxieme phase a la strategie et aux priorites

Le programme de la douxiene phase cfst un supplement necesssire au programme

de la premiere phase et est entierement oonforme a la strategie ainsi qu'aux

nriorites. Tout en etant ccnforrce a 3a stratepie- tt aux priorites, il convient
de noter que eeule une application a la lettre des projets vitaux regicnaux ou

sous-regionaux, et, suivie des prcjets cerrplementaires de la deuxieme phase,

permettra d'atteindre les objectifs par scus-secteur au ccurs de la Decernie. Co

rappel est du au fait que la solution aux problerres reside essentiellement^dans

I1 execution des projets rep-ionaux/seus-regaonaux qui n*cnt pas obtenu le finance-
irent requis et nT^nt pu etre executes dans le cadre du programme de la premiere
phase- pour les raisons mentionneV:s dans les transports multimcaaux. Bref, le

mode de financeircnt et d!execution nereflete pas l'ordre de priorite.

11 me semble pas y avoir de lacur.es dans le programme sauf en ce sens que

le programme de la deuxieme phase est le complement de celui de la premiere.

Tbutefois., si le programme de la premiere phase n'est pas integralement execute

et si celui de la deuxieme phase est entierement execute sans tenir compte du

premierj les lacunes ne n^nquercnt pas d'apparaitre.

II n'y a aucunement lieu de modifier la strategie pour les raisons deja

mentionnees ci-dessus. Toutefcis3il convient de bien faire remarquer aux pays

africains et donateurs ainsi qu'aux institution? de financeirent que lo prograir>-

me de la deuxieire phase complete celui de lc prerrJ.ere et fait partie integrante

de 1! ensemble du prcgramx- de ia decennie, II ne peut par consequent etre

courronne de succes cue ei celui de la premiere phase I1est,

IV Relations avec la Decennie de 1'Industrie et lo programme alipentaire pour

l'Afrique

Corrpte-fcenu de la souplesse de sa nature et du large usa,ere qui peut. en etre

f&it, le transport rcutier est ncr. seulf-rrsnt relie a. touc les rutres modes de

transport, mais aussi a toutes les activates sccao-econoniques, y compris a la
Cecennie de 1'Industrie et du plan alimentaire pour i'Afrique. Le succes de la
Decennie de 1 * Industrie dependra en p^r-tie de la enpacite do tcus les modes de
transport, y compris celle des routes a assurer le transport efficace, sur et

peu ccuteux des matieres premieres et produits semi-finis^ jusqu!aux usines > et
a distribuer les produits finis dans les divers marches 3 et ou centres de consom

nation du continent, L'accroissement de la production et lc stockage approprie
de celle-ci ne constituent pas les seules composantes principales du plan alimen
taire pour l'Afriques une distribution efficace et peu ccuteuse dans les regions

qui out besoin de ces produits en font egalement partieD

om-
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Le transport en general/ et le transport routier en particulier, joue dans le

contexte africain, un grand role s'agissant du transport des vivres depuis les

fermes jusqu'aux regions ou ils seront transforms et., ou stockes avant d'etre

distribues dans les zones rurales dispersees et les villages.

II existe done une liaison tres etroite entre les routes, le transport

routier et la Decennie du developpement industriel ainsi que le plan alimentaire

pour l'Afrique, dont le succes peut dangereusement dependre de la rcQ-te et des

autres modes de transport.
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CHEHINS DE FER ET TRANSPORTS FERROVIAIRES

I. INTRODUCTION . . ■ .

Les chemins de fer ont ete 1g premier mode de transport cree en.Afrique.

Pendant des decennies, ils ont detenu le monopole du transport dans de nombreux
pays africains et cs jusqu'a la fin des annees 11960.

Les autres modes de transport, notamment le transport routier se sont ■'■:-;
developpes par la suite, et les chemins de fer se sont trouves face a un marche
tres competitif. Les recettes provenant des chemins de fer ont baisse ainsi

que les investissements en matiere d'entretien, de modernisation et d'ameliora
tion des services, Les voies de chsmins de fer etant mal entretenues, elles ne
permettaient pas de repondre aux exigences en vitesses elevcs et d'assurer des
services surs. L'etat technique du pare materiel continuant de se deteriorer,

les services eux-memes devenaient peu efficaces. A cause du manque de formation
appropriee, la gestion n'a pu soutenir la competitivite du marche des transports
et dans de nombreux pays, des decisions d'investissement peu judicieuses ont

entraine un surequipement sans pour autant satisfalre la demande en services
ferroviaires compte tenu de 1'augmentation des couts des transports.

Les principaux problemes qui se posent en ce moment aux chemins de fer
sont les suivants :

a) Entretien et modernisation des voies 1

b) Deterioration de Vetat du pare materis] ?

c) Gestion et pratiques drexploitation inefficaces s

d) Concurrence plus grande dss autres modes ?

e) Deterioration generale des services.

Les administrations des chemins de fer africains sont conscientes qu'il
sst important de proceder a un entretien regulier. Ils accordent une grande
priorite aux programmes dans ce domaine, etant donne que 1'entretien des voies
est un processus constant qui, lorsqu'il n'sst pas effectue regulieremgnt

affecte I'efficacite des transports ainsi que les normes de securite. Lqs
administrations ferroviaires considerent sgalement que 1'entretien du pare
materiel est tres important, etant donne qu'une exploitation saine necessite
un materiel roulant en bonnes conditions techniques. Toutefois, celles-ci

n'accordent pas a 1'entretien, la refection et la modernisation la place qui
lui revient. II s'avere urgent dans le sous-secteur des chemins de fer d'aider
radministration a acquarir la technique mise au point en matiere de planifica-
tion et de gestion pour exploiter les reseaux dc la maniera la plus efficace,

afin d'utiliser au maximum de leur capacite les infrastructures actuelles,

en vue d'amgliorer Iss services, de reduire le cout des transports et de se

maintenir sur le marche competitif des transports. La perte de trafic au profit
des autres modes de transport ainsi que la deterioration generale des services
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decoulant des different* problems qui 3e posent aux administrations fe
res excepte ce qui « trait e ia gosUon d^s irvestisssv.ants ainsi qu'aux

i" " """ ™Mh'irr+ ^ ^ ^ rp-rc * ?ffie, lc3 conditions

cp la otuxi::ne phase

Lc px-op.ranmB do la r,*uond-3 pnass uomPr. nd 5^ projets dont 6 provisnnsnt
de 1P premiere phase ot i^s au^rres c;ui ,ont des nouv^aux piujets. La premiere
phase comportaxi SS projef. d'un ccut total d9 3,120 milliards de daliars dont
2.452 mulierds ont et^ nbt^nu3 ou sont en voin dG r r^r«, s,r ^squals
1,84J milliard soit 75,04 P. 100 SQnt fournic par les pays africains."'

Le cout des 54 projnts de la deuxieme phase oat lvalue a 6,100 milliards

t jT:jfi":T;s 2rprojsts iibv9ns dont ie ccQt *•» ^ £?
^ t' °nS P—nent de sources BXterieureS-at 3,489 milliards

La classification dss projott d^ la deuxieme pp.aEe nar nature indiquP

"f^ dtendan" PS™P— ^ ^--- P^se. Dans'
h Piut6t W* 1'extension.deB ^

isr" i "■ r^SS' CU ±n3iak0 plus 5Ur IGH nouvalleB instructions
isition de nouvsUes installations- Le tableau suivant etablit la

'fc curtains projeics comporte plusieura composantss.

ds projets

Nature du orriet p^ . ■ ^-^ ■-k-1^ r,

ition et assistance ^oohnique 7 7
Etudas a(,

Moc^r'-i^datj-on tic rsr,.ir.e en etat 27 11
Nouvelles constr- '^tions g „

Achat ds moteri*•;.'!. /. -

Dtal 6S 54

rV*™'■** l5 PrlfltS U"e de la dl5Uxl8mB PhaSB' a s^°ir las prajata
aux Eous-rsgionsux et nation-iux a incidence SauS-regiona ie comporte

24 piojets svaiU3E. a 2.B14 milliards de dollars salt 32,2? p. 100 du total Le
programs d, la priori^ doux sat en favour des pays defavnrisSs et compre'nd
I, promts d'un montant C3 793,6 million, ou 9,33 P. 100. Le program™ dS ie
priurxte trois ee eo^orte Je3 projats necianaux dos autrBs pays et comprend
15 prujsts eGtimes a h,6SQ milliards ca dollars soit 57,9 p. 1DO du co0t
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III. STRATEGIE GLOBALE

Les buts et objectifs du programme de le. Decennie considered comme

prioritaires sont les suivants :

a) les actions de renouvellement des voies de fagon a les adapter aux

exigences modernes ; rectification de trace sur les reseaux a oaracte-

ristiqufs trop difficiles, changement des armements de la vole (poids

du rail et densite de travelage), soudure des rails pour reduirs

1'usure du materiel roulant, modernisation de la signalisation des
voies ;

b) formation de specialises de la gestion et de la planification on vue

du fonctionnement efficace des chemins de fer ;

c) normalisation du materiel utilise sur les reseaux africains et coordina

tion des regies et pratiques d'exploitation ;

d) Etablissement de points de transit pour le trafic cntre reseaux adjoints

5} developpement des reseaux jusqu'aux points de raccordement, dans les

pays limitrophes ;

f) construction d'un reseau ferrnviaire transafricain.

La strategic globale traits des prcblemes des chemins de fer africains.. et

les buts et objectifs poursuivis aideront, s'ils staient atteints, les chemins

de fer a ameliorer leurs services et a satisfaire la demande en transport

ferroviaire.

Le premier cbjectif requiert la remise <3n etat des systemes actuels en

vue d'accroltre 1' effi.cac±t& du fonctiDnn^nont 3t 14 projets sont inclus a

cat cffet dans la deuxieme phase. Lg second objectif, a Sr'jvoir la formation,

dans le domaine da la ^EStion st de la planification neccssite plus que le

transfert du projet RAP-01 cie la premiere a la deuxiame phase. II convient,

toutefois de noter que les projets relatifs aux centres de formation sous-regio-

naux sont inclus dans la premiere phase at qu'ils seront executes pendant la

deuxieme phase, ce qui contribuera egalement a assurer la formation dans le

domaine de la gestion et de la planification en general.

Cependant, il est prevu de subdiviser RAP-01 en deux projets distincts, le

premier qui sera consacre aux seminaires et bourses de perfectionnement, et le

second aux structures ariministrstives et a 1'introduction de techniques modernes

en matiere de gestion.

Le troisipme objectif adopt? dans Id. strategic globale, a savoir. la normali

sation du material st la coordination des rsgles d'exploitation a ete en partie

satisfait dans la premiere phase grace au projet RAP-O3 qui devait etudier la

creation de centres sous-regionaux de production dp materiel ferroviaire. Le

projet est suppose.- au cours de la deuxifcoe- phase, passe au stade d;execution

une fois les etudes achevees.
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Le quatrieme objectif requiert la creation de points de transit pour le
trafic entre reseaux adjacents et la deuxieme phase comprend des projets
ayant trait a des terminaux pour eonteneurs uinsi que des ppints de transit
pour le trafic entre deux reseaux a ecartements differents comme peur le
projet Soudan-Egypte,

Les deux dernisrs objeetifs portent sur la creation de lignes de chemins
de fer reliant des pays voisins et la construction d'un reseau de chemin de fer
transafricain.

Les projets de construction de la deuxieme phase eamprennent des liaisons
entre pays voisins telles quo les lignes de enemies de fer entre le Benin et le
Niger, 1 Egypte- et le Soudan, etc. Pour la construction du chemin de fer
transafricain, la deuxieme phase ne comporto pas de projets et ceci est

notamment du au fait que le chemin de fer transafricain n'a pas un caractere
pnoritaire et qu < en outre rim ne justifie a 1'heure aetuelle la mise en oeuvra
de tels projets.

IV- RELATIONS AVEC LA DECENMIE DE L'INDUSTRIE ET LE PLAN ALIHENTAIRE POUR
L'AFRIQUE " '

La deuxieme phase comporto plusieurs projets de construction lies au
developnement economique gpneral du continent et notamment au develeppement
agrieole et Industrial. Les projets relatifs a la remise en etat ont pour but
d'accroitre la capacite de charge ainsi que I'efficacitp des transports
ferroviaircs permettant ainsi d'obtenir un coOt ds transport modique pour

le transport sur de longues distances dss produits agrico.les- Les chemins de
fer tireront profit cu develcppement lndustriel an Afrique tel que la creation
dune Industrie de l'acier qui produira des rails d'evitement et traverses
metalliques pour l'sntrstien et la construction gss chemins dc fer
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A. Les principaux problemes de transports maritimes qui se ppsent dansle cadre

de la ppcennie des transports et communications en Afrioue [ports mari^imas-

exclus)

Tout coirane pendant la premiere Phase et en depit de quelques lents progres

enregistr^s 9a et la au cours de celle-ci, les rrincipaux problemes qui se posent

dans le sect out des transports .naritines demeurent etre.;.

1) La predominance des fio^tes marchandes etrangeres dans 1'ecoulement

du coinineice maritime du continent africain :

En 19S1 par exemple alors que ce trafic represente 14,64 p. 100 du total

mondial la flotte marchande africau e n'est oue. 3e 1,04 p. 100 du tonnage mondial.

C'est dire que l'Afrique a pratiuuement represse en matiere de participation.a

l'ecoulement de son commerce maritime puisque ces proportions etaient en 1979

respectivement de 7,55 p. 100 et 1,025 p. 100.

2) L'augmentation continue des taux de fret dans le sous-secteur de la

navigation de lignes regulieres :

a) La moyenne annuelle de l'indice des taux de fret des lignes regulieres

ayant charge et decharg^ dans les ports compris entre Apvers et Hamfcourg, (indice

100 en 1965) est passoe de 267 en 1979 a 315 en 1981, (source : Ministfcre des

transports de la RepuMique f^d^rale d1 A.llemagne);

b) La part en pourcentage du fret (tarifs de lignes re*gulieres) dans le

prix a augrcente, passant : . .

i) pour les expectations nig^rianes de palmistes vers I1Europe de

11,9 p. 100 en 197° a 13",3 p. 100 .en 1P80;

ii) pour les exportations ?rhan^ennes de feves de cacao vers 1'Europe

de 2 p. 100 en 197C- a 2,7 p. 100 en 19S0.

c) Accroissement du coQt du fret en pourcentage de la valeur des importations

africaines : ce qui est passe" de 10,94 n. 100 a 13 p. 100 de 1979 a 1980.

3) La monopolisation contjLjiue de l'offre de cales marchandes malgre quelques

efforts en vue de contreba3ancer une telle influence des monopoles :

a) Le code CNUCED de conduite des conferences de lignes n'est toujours pas

entr^ en vigueur malgr£ le sensible progres des adhesions a cette convention

visant essentiellement a assainir les pratiques eonferencielles en vue d'un

ordre maritime nouveau, plus juste et plus £cuitable. Au 31 dpcembre 1978 en

effet, trente-trois pays repr^sentant seulement 6,14 p. 100 du tonnage mondial

pertinent ont adhere au code; contre^, au ler aout 19S2, cincmante-cinQ pays

totalisant 20,65 p. 100 de la flotte de lignes regulieres. C'est dire qu'il

faudra encore attendre aueloue temps avant 1"entree en vigueur de la convention
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dont le paragraphe 1 de I1article 49 exige nour I1entree en vigueur qu'au moins

vingt-cmatre Etats, dont le tonnage global repr^stnte au moins 25 p. 100 du

tonnage mondial des lignes r^pulieres, soient parties contractantos au dit code.

b) Domination ciuasi-totale des trar.snationales qui par le biais de I1inte
gration verticale de leurs activity d1extraction en contr61ent la production, la
commercialisation, le transport et notamment le transport maritime des cargaisons
en vrac.

4) La permanence des hesoins croissants de formation aux metiers de la mer :
Tires de cino mille personnes a former pour 1982 selon nos estimations;

5) La vetuste de la ]egislatio7i maritime qu'il faudra mieux orienter dans
le sens a la fois des int^rets maritimes des pays africains et des

norrres internationalement convenues; il faudra nar ailleurs harmoniser
ces textes en vue de faciliter la cooper? 1: ion maritime entre les pays
a^ricains;

6) La necessite de poursuivre les efforts pour la protection du milieu
marin notamrnent exposS en permanence aux rejets d1elements polluants
par les navires.

B. Analyse du programme des transports maritimes (cf. tableaux 1 et 2)

1) L* analyse de ce ."programme maritime deuxieme phase sera menee en fonction
d'une nart des nouvelles contraintes de l'environnement economique actuel;
d'autre part des operations de premiere phase; par onerations ou programme

de m-emiere .phase nous entendons lfensemble des projets susceptibles
d'etre effectivement men?s a bier nendant la pfriodo 1979--19S3 :

a) L'investissement reauis est de 934,5 millions de dollars.centre 384,9
millions de dollars pendant la premiere phase; e'est done plus du double de ce
montant;

b) Selon les informationsactuelleirent disponi^les, 4,25 p. 100 du cout de
ce programme seront auto-finances ?iar les Africains eux-memes, contre 80,8 p. 100

pendant la phase pr^cedente;

c) Seulement 9,3 p. 100 du coQt de ce programme iront financer les projets
regionaux et sous-r^gionaux alors que ce taux etait de 23,32 p. 100 environ durant
la nremiSre nhase;

d) Trois dominantes sont perceptibles a 1'interieur de ce programme :

i) La volont^ des rays africains d'accelerer le developpement de leurs
flottes marchandes : pres de 49,2 p. 100 du programme contre 8,44 p.
100 pour la nrerciere nhase;

ii) La volonte de pays africains de renforcer de fa?on dIus significa
tive leurs efforts de creation des faciliter de reparation des
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flottes africaines afin de pro^iter des opportunites d'emplois

one recfelent de telles activit^s b?n£ficiant ainsi d'ircportantes

rconomies en devises. Ce-, efforts representent 41,08 p. 3.00 du

coQt du programme contre 1,6 p. 100 en premiere phase;

iii) Settlement 9,46 p. 100 de I1investissement programme sont affectes

a la formation aux ir^tiers c!e la mer, alors que cette part otait

de 88,13 p. 100 nendant la premiere phase; notons toutefois que

l'essentiel du financement (soit $ E.-U. 75 millions} des Academies

sous-r£gionales d'Abidjan et d'Accra sera r*alis3 pendant la deuxieroe

phase.

4) Conclusions et commentaires :

Oe I1analyse comparative des programmes premiere et deuxieme phases il

ressort des similitudes mais aussi, auelrues differences dans les principales

actions envisag^es :

a) Les similitudes

i) Le developpement et la modernisation des flottes marchandes afri

caines ev- vue d'accrottre si^nificativement la participation du

continent a 1'pcoulement de son commerce maritime long cours et de

cahotage, contribuant ainsi a attenuer les abus des transnationales

tant a 1*echelon des conferences de lignes qu'a celui des exploi-

tants des cargaisons en vrac;

ii) La poursuite en raison de la persistance des besoins en la matiere

des actions en taveur de ia tormation aux metiers de la mer; aussi

bien a l'echelon des personnels sedentsires que des navigants;

quoicjue la proportion de 1'investisbement formation dans le coQt

du progranms deuxiei^e phase soit nettemer.t plus tail?le oue pendant

la phase prec^dente; notons cenendant aue les deux grands projets

sous-r^gionaux d'Acad^mies d'A^idjan et d'Accra seront finances

essentielleiPent pendant la deuxieme phase (soit $ E.-U. 75 millions);

iii) Sensible amplification par rapDort a la uremiere phase de lfeffort

en faveur des facilit^s de reparations et d'entretien des flottes

de commerce et de pSche, voire des engins-de servitude portuaires;

si un tel souci se justifie ^leinement par les necessit^s :

- de maintenir en "ton 'tat d'op^ration une flotte obtenue a gros frais;

- de beneficier des perspectives d'emplois au'offrent les investis-

sements en facilit?s de reparations navales;

- de mieux maitriser la composante pertinente du coflt des transports

maritimes grace a 1'utilisation d'une main-d!oeuvre africaine

generalemert moiris chere que dans les pays deVeloppes;
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- de b£ne"ficier des economies de devises qu'implicue la fin des

reparations a l'exterieur du continent.

II y a lieu de de"plorer cependant le manoue de coordination de cet

£lan raffermi en vue de 1'intSgrer dans les structures africaines

existantes en la matiere et qui sont souvent sous-utilis^es. II

est done urgent d'orgr^T^v et encouraper la cooperation a cette fin.

iv) Volont^ confirmee de disposer d'une legislation maritime moderne,

plus juste et plus Equitable, tenant a la fois compte des nouvelles

ambitions maritimes de l'Afrique inde"nendante, mais aussi des

diverses conventions et pratiques interaationalement admises dans les

differents domaines des choses de la mer :

- qu'il s'agisse d1organiser le developpement harmonieux d'une marine

marchande efficace;

- qu'il s'agisse d?assainir les pratiques abusives des conferences

de lignes ainsi que des multinationales dominant le transport

maritime des cargaisons en vrac;

- qu'il s'agisse de protSger et exploiter les ressources marines

et sous marines ... etc.

v) VolontS confirmee pour 1'action en faveur des pays sans littoral.

b) les differences apparentes dans les deux programmes de premiere et

deuxieme phases

En raison de la grande similitude des defis a relever dans le secteur des

transports maritimes, les objectifs strate"giques adopte*s sont sensiblement les

mSmes, et visent principalement a doter le continent de moyens modernes appropriSs
en vue :

- d'une part de contenir sensiblement :

- le monopole dec armements etrangers sur les activities de

....■ . transports maritimes .en Afrigue?

- 1'escalade continue des taux de fretdes lignes regulieres

ainsi que les pratiques discriminate-ires qui grevent la bonne

fluidity du commerce maritime africain ;

- d'autre part de proteger les richesses du littoral et du sous-sol

marins,

Toutefois, de legeres differences sont perceptibles dans les moyens mis en oeuvre

pour atteindre les objectifs ci-dessus referes, ces differences tiennent :

i) A 1'absence pendant la deuxiema phase d'actions en direction de la

protection du milieu marin; certes des efforts sensibltd ont ete

faits dans ce domaine au cours des quatre dernieres annees; mais il

reste que les constations recentes montrent que les programmes en

vue de la protection de .1'environnement marin devront constamment

s'actualiser;
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ii) A. la tres faible proportion de 1'investissement de la deuxieme phase

reserve a 1'auto-financenent ceci rtalgrS le fait que le relatif

succes dans la mise ev oeuvre du programme de premiere phase n'a

que trfes faiblement benefici£ de 1'assistance financiere exterieure.

Notons erfin que le coQt du programme ae ia deuxieme phase est plus du

double de celui de la phase prScedente.

iii) A un affaiblissement de l'esprit communautaire puisque la part dans

I1investissement total des projets nationaux a augments, passant de

76,68 p. 100 pendant la premiere phase a 91 p. 100 pour la deuxie"me

phase; ce malgre un environnement economioue international recession-

niste et exigeant done aue les importants defis a relever soient

aborde"s avec le maximum de volonte " d1 actions commupautaires en

particulier er ce oui concerne le d^veloppement des flottes marchandes

et la creation de chantiers de reparations navales, ce oui entre

autres avantages, limite sensiblement les risques d1investissement

dans cesdomaines.

C. Les relations entre les objectifs du plan alimentaire et de la D€cennie indus-

trielle d'une part et le programme maritime deuxieme phase d'autre part

Le plan d'ftction de Lagos insiste notamment sur la necessite urgente pour

l'Afrique de d^velopper, selon une base de complementarite inter-africaine, ses

activit^s apricoles et industrielles en s'appuyant en priorite sur les marches

nationaux, sous-regionaux et r^gionaux, mais aussi sur l'offre et la demande

internationales.

A ces fins il convient de noter les actions prioritaires ci-anr&s en matidre

agricole et industrielle :

i) Reduction des pertes de produits alimentaires grSce a la prise de

mesures appropri^es:

ii) D6velopnei"ent de l*?levage, de la pSche et des cultures vivriSres,

iii) O^velonpement de la production forestiSre;

iv) A long terme l'Afriaue devra assurer au moins 2 t>. 100 de la produc

tion industrielle mondiale grSce a la miee en place d1une structure

industrielle nationale s'integrant aux efforts de de*veloppement sous-

rSgional et regional; a moyen terme 1'objectif de 1,4 p. 100 de la

production industrielle mondiale devra e"tre atteint ainsi aue celui

de lfauto-suffisance dans les domaines tels que : alimentation,

^nateriaux de construction, habillement et energie; a court terme

la proportion de 1 p. 100 de la production industrielle mondiale

devra Stre africaine.

Le bon ^coulement de ces productions sur les marches nationaux, sous-regionaux,

regional et international procede en particulier de l'efficacit* des transports

maritimes en Afriaue.
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Modes de transport relativement moins cher, les transports maritimes de"s
lors au'ils sont organises confonn^ment aux objectifs strategiques maritimes des
phases I et II de la Decennie- des Transports et Communications en Afrique,
constituent un adjuvant a la promotion des ^changes commerciaux intra-africains
et international.

"ais en retour, le programme maritime deuxieme phase'de la Decennie des
Transports et Communications en Afriaue, contribue a." justifier les actions
qu'iinpliquent les priorites precedemment refgrees notamment dans le domaine du
developpement industriel : ce programme maritime grSce a ses contposantes d6velop-
pement et entrctien des flottes marchandes, offrira une demande importante aux

industries metallurgiques, mgcaniques, electriques, electroniques et de bStiment.
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■ PORTS

A. Analyse des projets portuaires

Generalitos

En raison de leur histoire, les p-iys africains c-ont largement dependants do

leur commerce exterieur. La majeure partie de leurs importations et de leurs ex-

portations sont acheminees par des voies maritimes.

Les cotes africaines comptent une centaine de portsf certains sont petits et

d'autres plus importants, pantd ces derr.iers pres de 50 sont de grands ports inter

nationaux.

Les ports africains ne servent pas seulement les interets nationaux, ils ont

aussi une fonction regionale/sous-regionalc car ils assurent les services de

transit et de transbordement vers les pays enclaves qui leur sont voisins. Dans

les sou^regions de l'Afrique centrale, 13 ports .rempliss6.nt ces fonctions et l'on

en compte six dans la sous-region de 1!Afrique orientale et australe. Les ports

de l'Afrique du nord ne fournissent aucun.service de transit aux etats africains.

Depuis les annees 1960( les ports africains ont.subi des changemcnts consi

derables. De nouveaux ports ont ete construits alors que certains ports anciens

cnt ote agrandis et/ou transformes. II existe actuellement, dans l'ensemble de

l'Afrique, 200 postcs d'acccsta^e pour les bateaux de haute mer alors qu'ils

etaient moins de 100 il y a quinze ans.

Principaux problemes auxguels los ports africains sont confrontes, aujo_urd' hu^

Les principaux probleires actuels des ports africains sont les suivants :

a) Gestion et exploitation

- incompetence au niveau de la gestion, encadrament mediocre, contacts

insuffisants entre les membres du personnel conjugues a une absence^

de politique ccherente de developpement 3'une exploitation coordonneo

des ports; ^

- manque de cocdination entre les cifferents secteurs de 1'exploitation
portuaire (tralic, manutehticn, consigndtaires'multiples, personnel, etc

" , - manque de CO6rdinaticm entre les diff6rentes autorites portuaires
{douaneg>-immigration, services sanitairesf securite, etc); ,

- utilisation inadequate des hangars de transit et des installations

portuaires de stockage;

- manque de cooperation entre ports et transporters d'ou l'irr.possibil-.t-
d'obtenir des informations precises concernant les arrivGes de naviret

et leurs chargements?
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- defaut de methode pour collector les donnees necessaires et par

consequent dans la facon de les traiter.

b) Planification

Les gouvernements et les ministres de la planification ne sont pas

parvenus a tenir suffisamment compte de l'accroissement des activites

economiques et de la pression qu'elles exercent sur le systeme portuaire.

c) Formation et developpement de la main d'oeuvre

Le manque de personnel competent dans les ports africains touche parti-

culierement le service portuaire et se traduit par une mauvaise exploita

tion des ports. II n'existe aucun centre de formation appropriee dans

la region africaine et ni seminaires, ni ateliers de travail n'ont lieu

regulierement. La formation du personnel portuaire africain devrait faire

integralement partie du plan general de developpement des ports des pays

africains.

d) Infrastructures et eguipements

Les ports africains souffrent d'une penurie d "■ equipements de manutenttion

adequates et ils devraient pouvoir se les procurer et/ou moderniser le

materiel existant sur une base reguliere.

Les radiodGmmgnicatiesns entre les ports et les navires en haute mer sont

insuffisantes;

Les liaisons de transport (par la route et le rail) avec l'arriere pays

et les regions voisines sont inadaptees.

e) Pollution dans les ports

Le mazout et autres dechets rejetes par les navires ainsi que les hydro-

carbures provenant des petroliers polluent les cotes africaines. Des

"etudes sur les moyens de prevenir la pollution par le petrole dans les

terminaux petroliers et dans les ports commerciaux devraient etre entre-

prises et des solutions appliquees dans toutes les sous-regions.

B. Projets portuaires de la phase II

La phase II comprend 79 projets portuaires dont le cout est evalue a

3,124,388 millions de dollars alors que la phase I comptait 120 projets representant

un cout de 2,315,166 millions de dollars. De ces 79-projets, 53 sont ■ des^pro^fft® de
la premiere 'phase *eportes a la phas^-^,^ 26 sont nouveaux^
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Lors de la preparation du programme des transports maritimes de^la premiere phase,

21 projets (26,6 pour cent) ont ete signales comme etant finances en partie pour

les gouvernements africains et 14 projets-(17,7 pour, cent) par des^sources ex-

terieurs. La contribution des gouvernements africains s'eleyaient a 498,028
millions de dollars (15,5 pour cent) et 188,502 millions de dollars provenaient

de sources exteri<eures. .

Apres la mise a jour de programme des transports maritimes de la preniere phase,
on comptait 120 projets portuaires dont le cofit s'elevait a 2,315,166 millions de
dollars. A ce jour, le financement de 1,207,61 millions de dollars, soit 52 pour
cent du cout total de 1!ensemble des projets concernant les ports, a ete assure,

par les gouvernements africains et par des sources exterieures. La participation
africaine est de 964,33 millions de dollars et les 243,28 millions de dollars

restants proviennent de sources exterieures; ils representent respectivement

42 et 10 pour cent du total.

Repartition.des projets portuaires de la phase II

. . ■ , selon leur nature

Nature dds projets . ; Nombre

1. Etude 16

2. Assistance technique

et formation ., 11

3. Construction/

equipement 39

4. Rehabilitation/

modernisation 13

Total ; 79

Une classification plus approfondie montre que 53 projets (67,1 pour cent)
ont un caractere regional/sous-regional etsont estimes a 1,834,197 millions de ^
dollars (57,1 pour"cent), 14 projets (17,7 pour cent) concernent des pays defavorises
et leur financement est evalue a 683,6 millions de dollars (21,3 pour cent) et 12
projets (15,2 pour cent) concernent les autres pays et representent 696,591

millions de dollars.

Treize projets (16,5 pour cent) portent sur l'entretien portuaire et leur coGt
est estime a 796,439 millions de dollars (24,8 pour cent).

Pourcentage

20,1

13,9

49 > 5

16,5

100,0

Cout (en millions

2,

3

dollars)

32,598

26,521

,358,83

796,439

,214,388
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Bien que les besoins cde developpement de la main-d.'oeuvre en Afrique soient

considerables, les projets de la deuxieme phase relatifs aux transports maritimes

accordent peu d'attention a la formation du personnel. Neuf projets (11,4 pour

cent) dont le cout est estime a 24,921 millions de dollars (0,8 pour cent) s'y

rapporteht. Cette somme cbmprend deux investissements importants tels que l'eta-

blissement de centres de formation, etc... Les Gouvernemenfcs. africains devraient

encourager la formation de leur personnel maritime et s'efforcer de mettre leurs ef

forts en commun pour creer des centres regionaux/sous-regionaux plutot que d'etablir

des institutions nationales.

C. Strategie adoptee par la Decennie des transports et des communications en

dans le domaine des ports africains.

Les objectif suivants ont ete retenus :

- un accent particulier devra etre mis sur le developpement et 1'amelioration

des ports africains. Quelques uns des prqblerr.es les plus urgents des trans

ports maritimes sont la mediocrite et l'insuffisance des infrastructures

portuaires, de leur exploitation et des liaisons de radiocommunications entre

les bateaux en haute mer et les ports. II. est important de faire la ■'.--..

distinction entre l'insuffisance des installations et leur mauvaise ex

ploitation- pour prendre les dispositions qui sont necessaires a la reduction

du temps de dechargement des bateaux.

il conviendra de se pencher sur les problemes relatifs a la manutehtion

des transporteurs d[unites de charge dans les ports et au bon acheminement

de leur cargaison;

- une attention particuliere devra etre apportee aux problemes de transit des

pays africains sans littoral;

- le probleme des centres de formation devra etre considere en priorite;

- les formalites administratives et douanieres doivent etre harmonisees dans

les ports et tous les pays devraient adopter une nomenclature identique.

permettra notamment d'harmoniser les statistiques portuaies, ce qui

"' dfifflf*Sffait les moyens de creer une banque de donnees et £e faciliterlune .

'.-. ^ des operations portuaires et une planification rationnelle;

- I1elaboration de code maritime et de reglement portuaire nationaux devra

etre envisagee pour les pays africains qui ncen ont pas;

- des mesures contre la pollution portuaire devront etre adoptees .
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D. Analyse de la strategie

Les objectifs avances dans le domaine du developpement des ports africains
n'accordent pas suffisamment d1attention aux changements technologiques actuels
du monde maritime et n'incitent pas les ports africains a s1adapter aux progres

de la technologic maritime. C est ainsi que la decision prise par les compagmes de
transports maritimes des pays develcppes d'adopter un systems de conteneurs et de
transport par navires rouliers implique que chaque pays africain adapte ses instal
lations portuaires et son systeme de transport vers l'arriere-pays a la manutention

en conteneurs ou bien alors qu'il prenne le risque de renoncer a son trafic
maritime. L'introduction des conteneurs en remplacamfent des transports de marchandi-
ses en vrac a egalement eu '..our consequence de reduire le nombre de dockers, ce qui

agrave le probleme dej£ critique du chomage dans les pays africains. Si les pays
africains veulent developper le commerce exterieur de leurs ports a des tarifs eco-
nomiques, ils devront moderniser leurs installations portuaires d•une maniere ou

d'une autre. Les anelioratiohB nocessaires consistent notammQnt a pouvoir offrir des
installations d'accostage et des 6quipements de manutention suffisants pour ac-

cueillir des. porte-conteneurs, des navires rouliers et des porte-chalands. Paral-
l^lement a cela, on devra aussi considerer le developpement de la main-d oeuvre.

E. conformite des projets portuaires a la strategie et aux priorites adoptees.

En accord avec la strategie et les priorites adoptees, le programme de la

phase II a retenu les projets suivants :

Classification des projets par ordre de priorite :

- 53 projets (67,1 pour cent) regionaux/sous-regicnaux et nationaux ayant un

impact sous-regional>

_ 14 projets (17,7 pour cent) concernant des pays defavorises (pays sans litto

ral, insulaires, de premiere lighef devenus independant recemment et pays

les moins avances)^

■- 12 projets (15,2 pour cent) concernant les autres pays.

Classification des' projets selon leur nature :

- 16 (20,2 pour cent) projets d'etude;

- 11 (13,9 pour cent) projets d'assistance technique et de formation;

- 39 (49,5 pour cent) projets de'construction/equipements; et

- 13 (16,5 pour cent) projets de rehabilitation/modernisation.
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Projets specifiques

- 2 (2,5 pour cent) projets d'assistance technique (gestion);

■- 9 (11,4 pour cent) projets de formation;

- 30 (37,9 pour cent) projets de construction;

- 9 ( 11,4 pour cent) projets d'equipement, ceux-ci peuvent egalement etre

consideres comme des projets d'exploitation portuaire;

- 13 (16,5 pour cent) projets d'entretien?

- 3 {7,8 pour cent) projets d'aides a la navigation.

Note : les projets restants se rapportent a d'autres doinaines specifiques.

Dans le programme de la deuxieme phase, il ne figure aucun projet de mesures

contre la pollution des ports ou concernant la reglementation maritime. Ces projets

ont ete maintenus dans le programme de la premiere phase et l'on espere qu'ils auront

obtenus leur financement d'ici la fin 1983.

Projets reportes a nouveaux projets

- 53 projets (67,1 pour cent) sont des projets de la phase I reportes a la

phase II;

- 26 projets (32,9 pour cent) sont nouveaux.

Si Ison considere la nature, les priorites, les caracteristiques specifiques,

etc... del'ensemble des projets, la strategie adoptee et le programme portuaire

de la deuxieme phase ont, en principe, la meme orientation-, Cependant, des modifi

cations dues au developpement de la technologie des transports maritiraes devraient

etre prises en consideration dans la remise a jour des objectifs de la strategic.

F. Relations entre les projets portuaires de la phase II et Decennie du develop

pement industriel en Afrique ainsi qu'avec le Plan alimentaire pour 1'Afrique.

La Decennie du developpement industriel qui est actuellement au stade prepara-

tcire aura un role important a jouer dans 1'Industrie portuaire en Afrique si elle

est convenablement elaboree. La plupart des elements requis par les infrastructures

portuaires proviennent d'entreprises industrielles. Le ciment, les barres de fer,

les parpaings, les bittes d'amarrage, etc... sont fabriques industriellement. Des

equipements de manutention des ir.archandises tels que les charriots elevateurs a

fourche, les grues, les engins de manutention, les elingues, les plateaux de char-

gement, les tracteurs, les remorques, etc...sont egalement manufactures dans

1(Industrie. Le developpement industriel en Afrique peut apporter roe aide impor-

tante a I1evolution des ports africains et l'un de ses lobjectifs devrait done

etre d'adapter sa production.
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Parallelement, les ports africains devraient aussi etre mis en valeur de

facon a pouvoir assister le developpement industriel en lui fournissant les^

installitions necessaires aux importations de matieres premieres et de machines

industrielles de meme qu'aux exportation de produits finis et semi-finis issus

de ces industries.

Les ports africains ont un role plus important encore a jouer dans le Plan ali.
mentaire pour 1'Afrique car 1'importation des denrees alimentaires, notamment des

cereales, est devenue l'une des principales preoccupations des gouvernements

africains d'aujourd'hui. Dans cette;perspective, les ports africains devraient done

etre bien equipes pour recevoir les gros navires transporters de grains et

assurer le stockage. Us devraient enfin fournir leur assistance pour la distri
bution des produits alimentaires vers les ports plus petits et les regions

avoisinantes.
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TRANSPORT AERIEN

A, Introduction

Malgre les progres realises au cours de la premiere phase de la Decennie,

les grands problemes suivants continuent d'entraver le developpement harmonieux du

transport aerien africain=

- le protectionisms?

- le developpement lent de la cooperation et de la coordination

entre compagnies aeriennes nationales;

- la disparity ou heterogenite des appareils volants immatricules

en Afrigue ainsi que les problemes de financement de matcriels

nouveaux;

- le financement des formations et des centres multinational^ de formation;

- financement de 1'infrastructure aeronautique et des equipements de

navigation ;

- les tarifs et coiits d1exploitation tres eleves ;des compagnies aeriennes

nationales;

- les facilitations aeroportuaires;

- la situation financiere difficile des compagnies aeriennes africaines.

a) Protectioni sme

Les Etats africains continuent toujours a pjroteger en faveur de leurs compagnies

nationales un trafic peu develope et dont le potentiel est enorme. Cette situation

continue malgrc. la resolution Res. 79/9 relative aux libertes de l'air, des

Ministres africains des Transports, des Communications et de la Planification et

malgre les activities de la C/iPAG en la matiere.

b) Cooperation et coordination entre compagnies aeriennes nationales

II existe toujours un manque de coordination entre compagnies aariennes

surtout dans le transport fretr l'etablissement des horaires de vols etc... Des

progres ont ete enregistres au cours de la lere phase surtout dans la cooperation

commerciale (Exemple air Afrigue/Ethiopian Airlines), mais cet effort merite

d'etre renforce dans les annees a venir afin de pouvoir reduire les couts

d*exploitation. .

c) Les appareils

Du fait de la situation financiere difficile de la plupart des compagnies

aeriennes et de la situation economique mondiale .peu de vieux appareils ont ete

remplaces, ainsi le reequipement, 1'harmonisation et la standardisation des

equipements et appareils sont done retardes.

Malgre leurs difficultes les compagnies aeriennes africaines ont aupres des

banques, des conditions de financement qui ne sont point adoptees a leurs possi-

bilites de paiement et a la duree d(utilisation des appareils.
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d) Formation et assistance technique

Elles rostent toujours une preoccupation africaine et 1;etude CAFAC/

OACI en la matiere le confirroe. Durant la premiere phase, le PNUD a fait un

grand effort dans le domaine, mais beaucoup plus pour les besoins des aviations

civiles que des compagnies aeriennes.

e) Infrastructures aaronautigues

La plupart des aoroports africains ainsi que des oquipements de navigation

aerienne sont trop vieux et hors de service. Certains aeroports necessitent

une extension at d'autres un deplacement vers un nouvel site. La vieillesse

des equipements. necessite leur remplacement le plutot possible.

f) Facilitations aeroportuaires

Les passagers et le fret sont de plus en plus confrontes aux differents

procedures aditiinistratives de nature a decourager 1'utilisation des avions.

9) Les tarifs et couts d;exploitation

Ces deux entites (tarifs et couts) sont toujours lies. Tant que les elements

qui composent les couts d-exploitation ne font qu'accroitre, les tarifs ne feront

que suivre. II se trouve gu'actuellement le carburant, les taxes de navigation,

1'assurance, les pieces de rechange, les couts de sbus-traitance de maintenance

etc... echappent au controle des compagnies aeriennes.

Pour les tarifs des progres sont attendus par la mise en oeuvre par 1'associa

tion des compagnies aeriennes africaines (AFRAA), de la conference africaine des

tarifs aeriens, creee par une convention redigee par la CEA, l'OUA, la CAFAC,

1'AFPAA et adoptee en deceabre 1980 par la conference diplomatiaue.

h) Situation financiere des compagnies aeriens nationales

Le grand deficit des compagnies aeriennes africaines est lie en partie a la

situation decrite au point ci-dessus. Les compagnies aeriennes traversent en

ce moment une grande crise financiere, ce qui les amene a abandonner certaines

exploitations entrainant ainsi une reduction du trafic et une augmentation de la

surcapacitc et de la sous-utilisation des appareils.

On pourrait enumerer d'autres problemes majeurs mais 1'implementation et la

realsiation de ceux mentionnes contribuera beaucoup coitme le souhaite la

strategie generale de la Decennie a : promouvoir 1!integration des infrastructures;

assurer la coordination et cooperation entre compagnies aeriennes nationales;

stimuler I1utilisation des ressources humaines et naturelles, contribuer a la

standardisation des equipements; et enfin favoriser les industries africaines.
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B. Analyse du programme de la deuxieme phase

II y a cw total 156 projets inscrits (dont 40 nouveaux) contre 201 en premiere

phase. Le cout total de ces projets s'eleve a 1 346,06 millions de dollars des

Etats-Unis contre plus de deux milliards de dollars des Etats-Unis en premiere

phase. Tjes 74 p. 100 des projets sont ceux gui ont etc transfers de la premiere

phase. Le transfert n*a pas etc systematique et les criteres de reGonduction sont

differents selon gu'il s'agit de projets regionaux, sous-rogionaux et nationaux.

a) Projets regionaux et sous-regionaux

II y en a 13t mais tous des ariciens projets et cela compte tenu de leurs

caracteres et leurs contributions aux problemes fcferitifiees en introduction. C'est

ainsi pour cela qu'il a et<6 reinscrit : -1"etude sur le developpement optimum des

services aeriens, 1: achievement de la construction des centres de formations multi-

nationaux en aviation civile, I1etude s\ir la creation d!une agence interafricaine

d'achat d'aeronefs et dJune agence de credit-bail, 1"etude sur la creation d'un

reseau coordonne de centres d:entretien et de revision d'acronefs etc.,

A part les nouveaux projets regionaux que l'AFRAA va soumettre il a ete admis

au cours des reunions de groupe de travail de s'atteler a la realisation des

anciens proiets, car cela permettra d1identifier d'autres nouveaux plus adoptes

a la rcalis--":

b) Projets nationaux

Les projets nationaux sont au nombre de 142 dont 40 nouveaux. La reconduction

des projets de la premiere a la deuxieme phase a ete faite sur demande des Etats

visitos et conpte. tenu du fait gue ces projets n'ont pas eu de finan- ement au cours

des cinq dernierssannees, alors cu'ils font toujours nartie des besoins de develop

pement rtu transport aerien national et international.

c) Financement

Sur un cout total de 1 346,05 millions de dolalrs la part de financement national

est de 41,76 millions de dollars dont 21,56 millions pour les projets regionaux

et 20,20 millions pour les projets nationaux. Le reste du financement est a chercher

aupres des sources exterieures.

d) Mature du projet

Les 156 projets de la deuxieme phase se decomposent comme suit ;

- 34 projets d1etudes soit 21,8 p. 100 du total

- 47 projets d'assistance technique et formation soit 30 p. 100 du total

- 75 projets de constructions et d'oquipements soit 48,2 p. 100 du total

Cette repartition est correcte et repond aux besoins africains. Elle n'a

pas beaucoup change par rapport a la premiere phase.



dec/traksc om/c m/iii/3

Page 38

de priorite

II y a t 12 projets regionaux (non compris les projets de l'

1 projet sous-regional

143 projets nationaux

f) Analyse des projets

Dans le financement totkl a assurer 88,65 p. 100 reviennent a la construction

et achat d1equipements, alors que 8 p, 100 et 3,35 p. 100 reviennent successivement

a I1assistance technique et formation et a 1'etude. II apparait done que la

construction des aeroports, des pistes et 1'achat d'equipements de la navigation

aerienne sont les besoins prioritaires des Etats africains. Cela s'explique

par le souci de doveloppement economique des provinces, des operations de secours

(distribution de medicaments, de vivres, evacuation sanitaire etc..) d'ameliorer

la securite des vols et les facilitations aeroportuaires. On peut ajouter a ce

souci le besoin de modernisation et d'extension des aeroports africains qui,

pour la plupart sont tres vieux et/ou de dimension d'accueil inferieure au trafic

en evolution.

Ce besoin de constructions et d!achat dJequipements a ete exprime dans la

premiere phase.

C. Analyse du programme de la deuxieme phase

On remarque ;

a) Qu'il y a dans ce programme un nombre faible de nouveaux projets natio

naux. Cela s'explique par le fait que la plupart des Etats veulent d'abord la

realisation des anciens projets de la premiere phase.

b) Le coiit des projets nationaux represente 95,5 p. 100 du cout total a

finaneer.

II manque dans ce programme • des projets ou solutions pour 1'assainissement de

la situation financiered: la formation pour la gestion des compagnies aeriennes.

Lors de la reunion du groupe de travail do septembre 1982, il a ete admis

que ce domaine doit etre couvert a travers des scminaires et ateliers.

Enfin 1'aspect touristigue lie au transport aorien a savoir s l'harmonisation

des legislations aeronautique pour faciliter les vols charters et les facilitations

aeroportuaires n!apparait paa dans le projets presents. Cette analyse amene

a faire des observations suivantes sur la strategie de la Decennie adoptee pour

le transport aerien,

D. Analyse de la strategie

La strategie adoptee pour le transport aerien se resume aux suivantes s

a) Promotion do la cooperation multinationale et de la coordination en matiere

cummerciale, technique, de formation et d'eauipement a la navigation aerienne?

b) Liberalisation de rlroits de trafic.
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II apparait que les problemes : des compagnies aeriennes {assainissements

financiers, marketings etc.); des droits de passagers, de facilitations et de

tourisme (du point de vue transport acrien) ne sont pas totalement traites dans

les obJGctifs. Le colloque organise par la CAFAC en decembre 1982 avec la

collaboration de l'oua, la CEA et 1.MAFRAA a eu pour but d"examiner et de proposer

des solutions aux differents problemes qui entravent 1-amelioration des services

aerxens en Afrique selon les directives contenues dans la declaration de politique

generale en matiere d'aviation approuvee {Freetown 1980) par la conference, des

chefs d'Etat et de gouvernement de 1°OUA.

Ces mesures portent sur : la raise en,place dEun systeme optimal des correspon-

dances; la politique actuelle de I1octroi des droits de trafic; des principes

d'accord multilateral, l'elaboration de politique de cooperation et sur la facilitation,

Compte tenu de toutes ces mesures et de la situation financiere difficile qui

traverse les compagnies nationales; il faudrait que les objectifs de la stratcgie

de la decennie adoptee pour le transport acrien tienne compte de :

a) l'harmonisation des legislations aeronautiques surtout pour 1'organisation

des vola charters promoteurs de tourisme et de transport de marchandises;

b) la viabilitc des compagnies acriennes nationales africaines autrement la

modernisation des aeroports et des equipements ne serviront que pour les compagnies
etrangeres;

c) l'harmonisation des facilitations aoroportuaires.

E- Liens avec la Decennie de I1Industrie et le plan alimentaire

Le doveloppement des transports aeriens contribuera aux transports des produits

industrialises et a la distribution rapido des vivres surtout en cas de catastrophe
et de secheresse.

La docennie de 1 Industrie permettra aussi de fournir des pieces de rechanges

avions et d■equipement de navigation aerienne. Le transport des vivres amcliorera
le taux d'utilisation des avions.

F. Conclusion ;

Le financement partial obtenu a ce jour est de 177,21 millions de dollars

(135,45 millions de financement exterieur et 41,76 millions de financement local)

sur un total de 1 346,96 millions de dollars. On note dans le financement local

obtenu 1'effort et l'int^ret cue les pays africains portent sur la realisation des

projets rcgionaux. II est souhaitable que cette volonte se traduise dans la

cooperation commerciale fit dans la liberalisation des droits de trafic.
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TRANSPORT P/iR VOIES D'EAU IKTERIEURES

A. LES PROBLEMS AC^JTX.S HE LA ^VT^ATTOV I^RIHJFF FI AHTOUF

Uh fait est admis : conoar^ aux autres rmdes de transport de surface
(route3 ferO qui lui font concurrence, le transport par voies d'eau int-rieures
est caract^rise par sa lenteur. Pour etre aocentS il doit coirpenser cette len
teur parade bas pri>:. Les princdreux facteurs jouant en faveur de 1! installation
de ce jyrxx favorable sont : lfexistence de voies d?eau saines rx)ur rendre s-jt?
Ja navigation et des infrastructures d-accueil (ports) reiDondant a ses besoins*
^existence des mat'riels adaiytrs et suffisants cet ensemble devant alors etre
Pfr<: par des arpanisations tout aussi adapt^cs, dot'es ^u personnel n^cessaire
et qualifie ainsi- que des noyens ad^nuatc.

Ceoendant, les situations actuelles dans de nornbreux pays afrdcaine sont
telles que : * ■■•

l-- . Le,s voies d'eau et les infrastructures portuaires

■ .Les voies d'eau sont pratiquement laissees dans leur ptat nature! : la naviga
tion..est Ioia d'etre sure, sinon d'exoloitation tres on^reuse. Kn effet des
ruptures de chaise dues aux obstacles tels que rapides ou chutes sont fr^cuentes-
.es caracteristiques des diverses sections navi^ables (biefs) chaneent tres faciie-
ment drune saison a une autre -x?ur de noiribreux fleuves- les parcours entre ces
Diets na sont pas en general suffisarrment longs.

Les ports, auant ils existent sont dans des etats nlus ou noins rudiinerrtaires
ou depasses par les capacites des trafics.

2- Les irat^-riels

Presque .partout, les iratc^nels ne rppondent aux besoins des trafics. tis
sont pour la plunart He -tres vieux ivavires. d ailleurs nval adaptes aux conditions
de navigation sur les voies d'eau africaines. les mt-riels d'entretien des voies
^(dracrues, barges a deblais, vedettes annexes...) sent tout aussi vieux ou incxis-
,-ants. Les moyens d!exploitation dans les ports (nRteriels de trarubordement, .),
s,:Js ne sont pas dans les memes ^tats de v^tust', sont lavement insuffisanto
pour repondre au minirrum Vcessaire. '

das _ efforts engages pour implanter de nouveaux centres de reparation
et de^construction des navires ou pour moderniser ceux d'ja exist^nts, les travaux
de maintenance ne sont pas en general executes d'une manii^re satisfaisante'

3. Le personnel

_ Si 3e prcbleme des cadres techniques touche tous les domaines de la vie
africaine, il semble affecter plus particulierement la navigation irt'rieure
Une otude recente menoe_par^la CEfi dans ie Uxt d'esti-ner le niveau actuel de quali
rication et la disponibilitr du personnel africain du transport fluvial et
lacustre a nontre que :
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- les organisations f'tatioues ou privees qui Deuvent se charter de ] ? exe
cution des travaux d'ai^lioration O'tutfe dEarrrnagement, travaux d;a^nagement et
d'entretien) des infrastructures (voies navi.p;ables et ports) sont pratiquement
inexistantes faute de personnel :

^ - le personnel de conduite et de maintenance des npt^ri.eis- de la navigation
int~rieure_ (personnel navirant, techniciens des reparations et constrcution des
nayires, aonsd cue des roat^rieTs de transbordement) est, non seulement insuffisant,
mais encore n'a nas le niveau de technicit' reauis*

t- la situation n'est pas meilleure en ce qui concerne le personnel de
gestion et df exploitation coTTimerciale du transport par voies d'eau int'rieures -,

II s'en suit que

-_tous les programmes d'^tude et d1an^napement des voies navigables interieures
africaines sont presque exclusivement expcut^s par des entreprises ijiportees. En
gcneral: ils reviennent chers et manquent parfois de li

.. -■ les materiels d^ja Rencralentent v'tustes et :inadaptf's5 sont de surewit
inal utilises, entrainant des frais ^l^

-- la ^estion sforganise un peu oartout de inaniere traditionnelle, ce qui se
traduit, meme au niveau des pays, par la multiplicitp de petites entreprises d'ex
ploitation (amateurs...), autre motif d'accroissement des couts.

des objectifs fix^s (pronouvoir le develoDpement de la navigation
int'rieure^en .Afrioue) et des obstacles a franohir, les pavs africains ont decide
et envisage les actions a entreprendre • le pro^raFme de la deuxieme phase de la
Decennie en fait partie. Eons quelles raesures son contenu refl^te-t-il leur
volontc de narvenir a ces objectifs ?

B. CONTTMl1 DU PROGRAMtC DF LA Ff^SF II

I. Le nombre de projets

Au cours de la premiere phase, les pays africains ont inscrits un nombre de

projets relativement importants (69). I^e programme de la deuxieme phase comnorte
un peu moins de projets (49). dont une grande partie a <?to, soit transferee de
la phase I (34), soit combines avec certains projets sijnilaires de cette phase (5).
Ainsi, 15 projet nouveaux ont~ils ete identifies potr la deuxieme ohase.

II. Le cout des projets

Polot un programme moins '^toffe que celui de la phase I, le cout global des

projets de la phase II9 d?un montant de I'ordre de 442 millions de dollars, v
reprtsente paradoxalement plus de 130 p. 100 du cout dstr projets <3s l'a j?-r^w^ra_ phase

cui se situe autour de 338 millions de dollars.
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III. Les proTx?sitions de contributions

II semble a juste titre que la contribution de financement des pays aux

projets qui les interessent constitue un meilleur stimulant pour la finalisation

effective de ces projets. Pi sur lr ensemble, des projets de la premiere phase^

un seul projet a recu une offre de contribution pour un montant de 7,04 millions

de dollars, beaucoup de Days, dans le programme de la deuxieme phase ont d'ores

et deja exprime leur volonte de foumir, par des contributions dIus consequentes,

des aopuis plus solides a leurs projets. (un total de 39,064 millions d'offres

de contribution).

IV. La nature du projet

i) Ftudes

Le programme de la phase II a reserve une large priority aux etudes diverses

dont notamment celles relatives aux oroblemes d1amelioration des voies navigables.

Plus du quart du contenu du programme s'adresse ainsi a des demandes d:etudes.

ii) Infrastructure et equipment

Ces deux rubriaues reprcsentent 44 p. 100 du nombre total des projets et
correspondent a plus de 7R p. 100 du inontant total de la deuxieme ohase. le.

developpement des infrastructures comprend des travaux d:amenagements des voies

navigables et d!installations portuaires. Un total de 14 projets sont inscrits

Gt :' evalues a 163 millions de dollars.

L'e*quipeinent est surtout reserve a 1? acauisition de materiels flottants

neufs et plus modernes, a I'achat de materiels de transbordement (grues, eleva-

teurs.^.) r^pondant aux capacitcs des ports. II comporte 9 projets dont le

montant s'eleve a 132 millions.

iii) ^intenance

Quelque v^tuste et depassee que soit une grande partie des materiels et des
installations actuellement en service dans beaucoup de pays africains pour les

besoins des transports par voies d:eau int^rieures, il semble que leur abandon

pur et simple ne const5.tue pas une solution, du mains dans l'immediat. Des

operations de modernisation et de rehabilitation sont done envisages et

inscrites au programme de la deuxieme ohase (5 projets).

iv) Assistance "tehnique et formation

Certains projets requierent des assistances techniques aux pays pour

1'execution de quelques etudes particulieres dont notarnment les modalites de^

mise en place d'organisations de gestion inter-Etat des voies dfeau Internationales.
Trois projets en ce sens ont £t£ inscrits dans le cadre du DropramDe de formation

du personnel.

v) Les priorites des projets

la strategie globale etablie dout la mise en oeiivre du programme de la

De"cennie a accorde un certain ordre de priorite • la priorit* 3. revient aux nrojets

regionaux., sous-regionaux et nationaux a impact regional: les projets des pays
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enclaves ou defavorses sont classes dans la categorie de la second priorite- la

priorite 3 regroupe les autres projets nationaux. Si le nonihre de projets

inscrits dans chaque categorie peut etre admis comme critere d'appreciation de

l'inroortance que ces pays ont reservee a une telle approche, on conclura que le

programme de la premiere phase a sensiblement adopte cette politique (la priorite

1 comprend 23 projets; la priorite 2 en comnorte 29 et la priorite 3 contient 18

projets). II semble ressortir par contre de l!examen du contenu de la deuxieme

phase, classe de la meme maniere, que les projets de priorite 7 prennent beaucoup

plus de poids (21 projets sur 49 inscrits), Cette tendance amorc^e de.ja en

premiere phase se confirme done. La differentiation est moins nette entre les

deux autres prioritesqui ont retenu respectivement 12 projets (priorite 1) et

16 projets (priorite 3).

VI. La repartition des projets suivant les sous-regions

Une repartition spatiale des cadres d'application des projets suivant les

sous-regions africaine), irontre une preponderance des actions dans les pays de

la sous-region d'Afriaue de l:Est et Australe (27 projets). Des actions moins

intenses mais dans le meme ordre dr importance sont projetees par les pays de la

sous-region d'Afrique centrale (17 projets). La sous-region de lTAfrique de

l'Ouest a seulement inscrit 5 projets au programme de la phase II.

C. AMALYSE DU PROGRAMME DE LA FHASE II

1. la strategie de la Decennie relative au transport par voies d'eau interieure

Dans le domaine de la navigation interieureb cette strategie a voulu accorder

la priorite a lfamelioration des grands fleuves internationaux, notamment ceux .

pouvant desservir des zones ou des regions enolavees du continent ainsi que les

regions du Sahel. II faut pour cela ;

- mener les etudes permettant de determiner toutes les conditions de

navigabilite de ces cours d;eau>

- elaborer les plans pour leur amenagement*

- mettre en place des organismes de cooperations et dfexploitation en common

des voies;

- deVelopper les transports sur des cours d'eau en mettant un accent parti-

culier sur 1'infrastructure, la gestion et la legislation.

Comme ses deux plus serieux concurrents, les transports par routes et

voies ferrees, le transport par voies d'eau interieures rentre dans la categorie

de ce que 1'on appelle transports lineaires de surface. Ce trait commun a semble-

t-il constitue une raison suffisante pour aborder de fagon quasi-similaire la

politique de leur developpement • e'est celle de concevoir les voies en vue unique-

ment de leur utilisation pour le transport. Or, si pour- les routes, les voies

ferrees et autres voies iine"aires de surface (pipes, telenheriques...) une telle
exclusivity dans leur usage est effective, il nfen est pas de meme pour les voies
d'eau : en tant que ressarc££ en eau, elles servent en meme temps et depuis

toujours a 1! irrigation} plus recemment a la production d'energie* en tant que

voies, elles servent aussi a mieux canaliser les eaux pour lutter contre les

inondations et a la navigation.
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Apres ce premier point distinctif, il existe un second qui est tout aussi

fondamental .: les autres voies de communications assurent entre les pays des
liaisons a caractere plutot artificiel, oar contre les voies d'eau £tablissent
entre ces pays des liaisons naturelles. L'un d entre ces pays ne peut modifier

les caracteristiques de ces liaisons sans affecter tous les autres.

Une strategic visant a prornouvoir le developpement de la navigation inte-

rieure ne doit pas ignorer ces deux points essentiels et d'autant plus iinportants,
pour les pays africains ou la plupart des voies d'eau sont Internationales :

- le transport^par voies d'eau int^rieures aura toutes les chances de reus-
sir dans lea pays oil il est concu dans le contexte d'une utilisation integree
des ressources en eau. TsoIp d?un tel concept, il est vou' a la stapnation sinon
a l'echec, sauf dans des cas assez rares (voies d'eau naturellement navigables);

^- pour les voies d'eau internationales, Vexistence d'organisations de

gestion coimiune se trouve etre 1? issue la plus sure pour exploiter au mieux les
possibility offerts par ces voies, dont entre autre 1!etablissement du transport.

Si l*on veut citer un exemple en Afrique, la reussite actuelle de l'OMVS en
est un des plus expressifs.

2. Analyse du contenu du programme de la phase II et remarques particulieres -

i) Analyse du contenu

Les problemes a resoudre ^.tant identifies, la strategie a suivre

definie, le contenu du programme d*action de la deuxieme phase s'y.rattache-t-il ?

a) AMELIORATION DES VOIFS n'FAU (etudes et infrastructures : voies
et ports) ■

qu'elles int^ressent les voies d'eau interieures nationales ou internationales,
des etudes et des travaux d!am£nageFient ou dfamelioration, il faudrait les

orienter de maniere a tenir coinpte des autres utilisations possibles de la res-
souces en eau. Autrement, les nombreuses actions qui- vont etre prises dans ce

sens dans le cadre du programme de la phase II (plus de 50 p. 100) risouent de

connaitre le destin de plusieurs projets africains se rapportant aux voies d'eau r
celui de rester sans suite, une fois les etudes effectuees.

Par ailleurs, pour que les couts de ces otudes et de ces travaux ne deviennent
pas excessivement chers et n'entrainent pas d'importantes sorties en devises, ne

faudrait-il pas que les pays africains envisagent dores et deja a executer eux-
memes ces etudes et ces travaux ? C?est aussi, semble-t-il3 un moyen leur permet-

tant de concevoir des projets dIus realistes et plus a leur

Or pour cela, il est necessaire que des maintenant les pays au niveau des

sous-regions par exemple, .perisent a constituer de noyaux communs tels que les
laboratoires d? etudes hydrauliques, les entreprises de travaux hydrauliques.

Cependant tels projets n'ont ^tc avances par les pays5 ni dans le cadre du

programme de la premiere phase, ni dans celui de la deuxieme.
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b) LES MATFRIFLS • les projets en £quipement occupent 18 p, 100
environ du propraTnme de la phase XI. the partie est rv'serv-e a l'achat de mat'-
riels flottants (navires). Ftant donr/1 cue dans son ensemble, il a £te constate
cue les navires aetuellement mis en service sur les voies dteau africaines sont
mal adapts aux conditions africaines, dans quelles mesures ceux dbnt I'achat
sont prevus et projet'es au cours la deuxieme nhase r^porident-ils a cette notion
d'adaptation 9 D'autant plus que, presaue a Vunanimity, tous les pays ont demande
a ce oue soient inen'es les etudes sur 1r identification des types de navires adaptes.
Files sont actuellement amorcees: une etude de ce penre est menee par le CFA sous
financement PNUD, sur le complexe du bassin du Zambeee. Elle sera finalisee an
1983. Dans la mesure ou il sera possible de s'inspirer des r^sultats de cette
etude pour les autres voies d'eau africaines, il sera recommandc aux pays de ne
passe lancer dans des depenses aussi elevnes que les achats de navires qu'apres
avoir pris connaissance du dossier de l^tude.

La solution adoptee par certains pays aui consiste a transformer et rnoderni-
ser d?abord le nat^riel existant, si el.ie ne n^c^.ssite pas d! irnportans engage
ments financiers, sernble pennettre une fconne transition.

c) IF. PERSO^IEL : pour resoudre le probleme de carence en personnel,
les pays africains ont adopts -juqu'a present deux nv^thodes ■ la fomation dans le
tas par la simple pratique suivie d'une formation th^orique de niveau tres moyen

ou 1'inverse c'est a dire une formation th'^orique tres noyenne complnt^.e par des
connaissances pratiques. Chaque pays a done essaye pour y parvenir d'avoir son
ecole sans pour autant arriver a solutioaner le nrobleme. Ces m^thodes ne sont

valables que" si le personnel qualifi^ et de haut niveau existe pour lfencadrement
des autres. 11 faut done des ^tabliseements djenvetqure Internationale3 dotes des
moyens les plus irodernes et pouvant faire face a toutes les spccialites requises
pour la navigation interieure (hydrauliciens des voies d'eau^'officiers de navi
gation, ingemeurs des chantiers navals, ^conomistes des transports...).

^Au niveau d'un seul pays, un tel centre ^e formation est loin dfetre rentable.
Des ecoles sous-r^^ionales s;v Drnteraient mieux. Ce aui n^Cessite une certaine
concertation^entre les pays interessps. Le propramme de la deuxieme phase semble
refleter positivement cette tendance en pr£sentant deux projets de centres de
formation sous-r%ionaux : Afrique de l'Ouest et Afrique Centrale. Des proiets
analogues ne devrait-il pas etre envisage pour les nays d?,Afrique de l?Fst et

Australe ainsi que les pa^s de la sous-rep-ion d'Afrique du ^ford (comDlexe fluvial
du Nil) ?

ii) Redargues particulieres

a) Rppartition des proiets par

- en classant les proiets suxvants les sous-regions, on constate

que les actions sont plus regroup^es (5 proiets) dans la sous-region de 1'Afrique
de l'Ouest. Files deviennent de moins en noins or^anis^es en Afrique Centrale
(17 projets) et en Afrique de 1'Bst et Australe (27 proiets). Cette situation

est tres significative ■ en effet, elle ne fait que confirmer oue seules 1 Exis
tence des organisations Internationales de pestion int'pree des bassins hydro-

graphiques permet d'assurer le d^veloppement des voies d*eau, dans ouelque domaine

que ce soit (transport, agriculture...). Tels sont les cas pour de nombreux pays

de 1'Afrique de lf0uest ou des organisations internationales operationnelles comme
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L'OMVS, l'OMVG, La Mano Fiver Ihion...) assurent de bonnes auto-gestions de leurs

bassins fluviaux. Une tentative dans ce sens amorce-; par les pa^^s d'Afrique

Centrale expliquerait une moindre dispersion de leur» actions- L'inexistence

de ces commissions d'exploitation commune des voies d'eau serait a 1'origine des

efforts trop eparpilles, done probablement moins efficaces dans la sous-region de-

l'Afrique de l'Est et Australe.

b) cout des projets : du point de vue du nombre, le contenu du pro

gramme de la phase II ne represente que les 70 p. 100 environ de celui de la

phase I. Du point de vue des coiits, I1evaluation globale des projets de la

phase II depasse le plus de 130 p. 100 de celle de la phase X, Cette difference,

cfest dfune part les effets del'inflation (projets transf^res), mais e'est

aussi et surtout parce que les pays africains ont voulu se conformer aux

suggestions des'organismes bailleurs de fonds en accordant dans le programme de

la deuxieme phase, plus d'interet aux grands projets qu'au dit '"petits" projets.

c) contributions des pays : du programme de la premiere phase a celui

de la deuxieme phase, on remarquera une tres nette augmentation des propositions

de contribution que les pays africains ont offertes pour le financement des pro

iets. Ne veulent-ils pas exprimer par la leur volonte coircnune dTadopter la recom-

mandation de la resolution FCA/UNTACDA/Res 81/15 sur la conference des Nations
Unies pour les annonces de contributions. Ces contributions constituent en effet

une confirmation du soutien que ces pays entendent apporter a la mise en oeuvre

de leur programe

D. LES PsKIATTONS DU PROGRAW DE LA. DEUXIEtC PHASE A^C LFS OBJFCTTFS DU

PLAN ALIMENTA.IBE ET DF LA DFOEMNIF

Quand on parle de oroiets am£nagement des voies d'eau, on parle souvent

d'ouvrages dits polyergiques. C'est a dire des ouvrages congus pour des utilisa

tions multiples : barrage hydroelectrique permettant 1'irrigation d'une zone agri-

cole 3 r£pTjlarisant le debit d'un troncon de la voie fluviale qui deviendra apte

a une certain navigation et temporisera les d^bordements du fleuve (crues). La

meme conception est encore plus admise quand il s'agit d'amenager un fleuve pour

le transport. Fst-il dans ce cas besoin d('tablir vie relation entre les objec-

tifs du plan alim.entaire et ceux de la Decennie industrielle ? D!autant plus que,

le fait est aue5 les bassins hydrogranhiaues constituent touiours des centres

privilegies pout 1!implantation de ces deux activit£s ^conomiques oue sont

l'agronomie et 1'Industrie.

II existe done des liens naturels entre le developpement^du transport fluvial

et celui de 1' industrialisation du bassin riu fleuve et en gfwral, des liens moins

directs certes, nais presents, avec tout programme de dcveloppement des regions

desservies par le transport qui s'^tablit sur le fleuve. Le probleme qui se pose

est parfois de savoir si le programme de developpement du transport sur ces voies

d'eau doivent suivre ou precrder 1'industrialisation. D'aucuns estiment que nor-

malement, l'amenagement ou la creation dfune voie d'eau ne se justifient que dans

des regions ou existent deja des structures industrielles permettant d'assurer

la rentabilit^ du transport, done celle des travaux engages pour inplanter la
voie nouvelle. Pour d'autres , l'ptablissement d'un transport sur une voie d'eau

precede au meme motif Vindustrialisation. Ces opinions partakes ne font que
confirmer et renforcer le bien fond' de la solution qui consiste a. instituer des

organismes de gestion commune et int'grpe des voies d'eau. Alors, seulementj ces
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liens naturels qui existent entre les programmes de ^.eveloppement alimentaire
de developpement industriel, de develonpement du transport"^i^eau
^fr ^el^t effectifsen oarticulier quad S ^ iL^

pt du transport

ni^fr^^ effectifs,.ven oarticulier quand Ss so^ e
niveau des bassins hydropraphia.ues de la voie dJeau en question.
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1. Le transport multimodal facilite la coordination et 3 ? utilisation efficace

des autres modes de transport dans 1rexploitation regionale et inter-i^ionale
des transports. Ce n'est pas k propremsnt parlor un mode de transport car il
nsa ni infrastructures, ni installations, ni 'quipements en propre rrais c'est
un systeme dans leouel Ies diff^rents modes de transport interviennent pour

r^aliser coniointement une operation hanronieusement coordonn^e. On ente nd
done par -transport multi-modal lfensemble des arrancrernents juridiques, techniques
et physiques jielatifs a cette interaction ccordonn-fe et aui permettent l!achemine-
ment direct de merchandises de. porte a Porte, dans un deiai ndna™n, a I1 aide
de^deux ou plusieurs inovenp de transport, selon des procedures simplifies et
uniformed sous une seule r^sponsabilitr et cela avec un document de transport
unique.

2. A la difference des autres modes de transport qui ont des infrastructures

et des caracteristiaues particulieres, le transport multirnDdal implique 1'utili

sation de tous ies modes, ce systeme n'est done pas toujours evident aux yeux
duresponsalple, de l'administrateur ou de I1 entrepreneur africain de transport
qui est pourtant hab*it^^a a^/oir affaire a tous Ies rrodes de transport mais plutfit
separ?jnent aue regrouprs en un seul systeire. La Convention sur le transport

multimodal international qui est entree en vi^yeur en 1980 fournit, pour la
premi.ere fois3 un systeme unifi? pour le mouvement des narchandises de l'expedi-
teur au destinataire a l'aide d?un seul document dolivrr. par un entrepreneur de
transport et couvert par une assurance unique. C'est la nouveaut' de ce systeme

qui fait quvil est si peu compris.

3. I.ec problemes essentiels du 'transport multimodal sont Ies suivants •

i) II est rains bien cornpris en Africiue-

xi) II necessite une entente et une cooperation multilatrrales pour que
ses avantages soient ^

iii) II Implique. 1'existence d1arrangements techniques iuridinues, opera-
tionnels et de procedures relatifs aux diff^rents modes de transports
entr-e Ies pays et a r int^rieur des pays; et

iv) II n'a ni. poite-parole, ni pronxrteur parmi ses ben^ficiaires poten-
txels en Afrique en depit du fait que, en moyenne, ses projets sont

peu couteux et apportent des avantages tres substantiels.

II. Analyse du programme ^e la deuxieme phase

4. 1b programme de la deuxieme pliase comprend 11 projets dans ce secteur et

tous ont un caractere national, Tous Ies projets^ a 1'exception de ceux du

Ghana., de l'Kthiopie et de la (1uln^e-Bissauy concernent des pays sans littoral

(le M=ilav7i, le Rj>7anda5 l?Cu^anda et la Haute-Volta). Fn comparaison* le pro-

grarnrne cie la premiere phase ne coi^Portait que neuf projets dont deux ont <"%*

entierement finances et deux autres suoprim^s. Le programme revu de la premiere
phase ne comptait,'en fait, que sept pro^ets (deux proiets ayant ^.t^ annules)

dont le cout ^tait est.iinee a 28,15 millions de dollars. Le programme complet
de la deuxieme Phase comporte 11 proiets entierement nouveaux.

5. Le cout du financement du programme de la deuxieme phase s'^leve a environ

34,1 millions de dollars contre 23^15 millions de dollars pour Ies sept projets
de la premiere phase.
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6. On prrvoit cue, sur cette estimation de 34,1 millions de dollars de ^en

semble rtu programme de la deuxieme phase, seulement 0,4 millions de dollars

seront finances par les pays et on ne dispose pas encore d;indications sur les
possibilitys de financement par des sources ext^rieures. Par ailleurs, les

deux proiets cui ont ete entierement finances au cours de la premiere phase
l*ont 't^ oar des sources

R^particion des projets par nature

7. L^s 11 proiets du programme de la deuxieme phase concernant le transport

multimodal sont ainsi composes *

six etudes, quatre projets dfassistance technique et de formation et

cinq projets de construction, acauisition et/ou fourniture dfequipements.

Lfaugmentation apparente du nombre des proiets est due au fait cue certains

projets comportent des composantes de plusieurs natures.

Repartition des projets par ordre de

8. Selon 1'ordre de priority rtabli dans "la strat^gie globale'-, deux projets

seulement (ceux du Ghana et de l?0u?anda) de la deuxieme phase se classent dans

la categorie des premieres prxorites puisquVils ont une iinplication sous-

regionale bien qu'etant des projets nationaux, Les autres projetSj a l'exclu-
sion de celui de la Guin^e-Rissau,, rentrent dans la categorie des secondes
priorites (c'est-a-dire pays sans littoral, pays les Trains avances, etc...).

9. Etant donne que les nouveaux arrangements qui r^gissent le transport multi-

modal sont rela-civement rpce^rts et pour les raisons donnees, dans 1v introduction
ci~dessus; le probleme de l^entretien des installations ne se posent pas et
I1allocation de fonds appropries ne concerne Pas cette activity. Cependant,
l^efficacite des operations de transport multi-rate! sera affect^e dans la mesure
ou les infrastructures des autres modes de transport qux font partie du systeme
de transport irultinodal ne seiont pas convenablement entretenues. L'en-tretien

des infrastructures et des ^ouipements importe .done aussi au transport multi-
modal bien qu'indirectement.

10. l£ proeramme de la phase II ne comporte qu'un seul projet de formation

quoi^qu'il paraisse evident aue pratiquement tous les pays afr5.cains auront
besoin, t&t ou tard, d'une formation ckns le domaine de 1'exploitation du trans
port multimodal. La ORICED, VOUA et la CEA prcparent actuellement des pro-

gramraes de d^veloppement de la main d'oeuvre dans ce secteur et lorsau'ils
seront terminus ils seront inclus dans le programme de la deuxieme phase.

Application de la strategie de la D^ennie au transport multimodal

11^ ^tfI^. Strategie globale et le Plan d1 action"1 n'indiauent aucune strategie

sppcifique pour le transport multimo'ial, ceci est du a'l'approche manifestement
^prudente"!^qui avait ^te adoptee pour ce mode a l!-^poque ou la strategie avait
et6 elaborpe. Cependant, trois objectifs ijimortants de la strategie gr-n^rale
peuvent3 par deduction, s'appliquer a ce mode.o Ce sont les suivants -
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a) promouvoir l'intrpration des infrastructures des transports et des
communications en Afrique-

b) assurer la coordination et la modernisation des diff'rents systemes
de transports en vue d'accr^ttre- leur f

c) harmoniser les r^l^nentations nationales et r^duire au minimum
les barricres physioues et non Physiques dans le but de favoriser
le mouvement des personnes et des Mens.

12. le nouveau systeme introduit par la Convention sur le transport multinodal
Internationale r^pond, evidemment aux objectifs mentionncs ci-dessus et il aura
pour effet de permettre d'effectuer a l?aide d'un mode de trasnport unique une
operation qui demandait autrefois 1'intervention de multiples modes ainsi que
de facilter le transport des marchandises d?un pays a I'autre. Les operations
de transport multimodal faisant intervenir, par definition, plus d:un Pays,
elles exigent une cooperation pr^alable importante entre les pays pour reussir.

13.^ Le programme de la deuxieme phase qui comprend exclusivement des projets
nationaijx peut etre consid^re comme le complement necessaire du propraTnme de
la premiere phase et forme done une suite lo^ique dans le cadre de la strategie.

Analyse de la.strategie a la lumiere des experiences ant^rieures

14. La stratpgie de la Decennie est fondamentalement valable et rationnelle
en ce qui concerne le transport multimodal de meme que les projets du programme
des phases I et II sont dans sa lime et bien concus. L'analyse de 1! Evolution
de la mise en oeuvrv- des projets de la premiere phase fait apparaitre des
resultats assez rnedocres at les provisions simlaires que l'on peut done faire
sur la mise en oeuvre de la second phase sont negatives. Les principales raisons
de cet ^chec ont &t&. soulignees dans la discussion ci-dessus, neanmoins cela ne
signifie pas que la strat%ie de base et les objectifs conemant ce mode de
transport soient defectueuses.

15. ^Etant donn* que la strat'gie est valable, on doit faire remarquer que si
la mise en oeuvre des projets de la preniere phase (qui ont cto slabor^s en vue
de stimuler et de faciliter la cooperation, la coordination et lvint£nation
des diff^rents modes) est un "chec5 meme dans le cas ou les pro^ets nationaux
de^la deuxieme phase seraient complement realise, le r^sultat n'aurait pas
Vimpact exempte puisque les Elements rep;ionaux qui font partie de 1Tensemble
du programme seraient absents.

16. Bien ou'un seul projet de formation figure dans les programmes des phases
I et II9 cette^lacune n'est pas aussi prave ou'elle peut paraitre puisque, corrme
nous l'avons d^ja mentionnr plus haut, la (KJCFD, l'QTJA et la CFA pr^parent con-
iointement un projet de formation pour la deuxieme phase.

17. Comrne nous 1'avons d^ia estin^. proc^demment, la strat^gie est fondamentale
ment rationnelle et ne necessite pas de modifications. Par' contre, 1'attitude
des pays africains qui se re"flcchit dans leur manque d'intr.ret pour la mise en
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oeuvre de ces programmes reedonaux iinportants devra changer. Ainsi,, si des
efforts ne sont pas faits au cours de la deuxieme phase Dour ir'aliser comDlete-
ment les proiets des deux phases et notanreent ceux de la premiere phase, la
strat-frie TX)urtant rationnelle en ell^-mgrne n'aura .^bouti a aucun'resultat.
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TELEC OMTOIICATIONS

Pour atteindre ses objectifs, le programme des telecommunications s'etait

fixe pour "but specifique un indicateur de developpement- parvenir a une densite
moyenne de penetration des telephones de un appareil pour 100 habitants (1/100)

dans toute l'Afrique a la fin de la Decennie contre 0966 telephone pour 100 personnes
au debut de 1978.

A l'heure actuelle le groupe des cinq pays de l'Afrique du Nord possede pres

de 50 p. lOO^des telephones et compte 21 p. 100 de la population; dans le cas de

cette sous-rogion, l'objectif est deja atteint: la densite de penetration des

telephones etant de 1,78/100 habitants.

Cependant, l'Afrique au sud du Sahara offre un niveau de developpement des

telecommunications entierement different. Au de"but de la Decennie, la penetration

moyenne des telephones etait de O,UU appareil pour 100 habitants (0,U1+/100). Fin
1981, cette sous-region avait 0,U9 telephone pour 100 habitants. Ces chiffres
representent un taux de croissance net tres faible de 2 p. 100. Si ce rythme est

maintenu5 il atteindra 0,52 a" la fin de la premiere phase, Le taux de croissance
brut moyen des telephones en service pour la meme periode est de 3,6 p. 100 contre

5,h p. 100 dans la sous-region de l'Afrique du Nord, Avec un taux de croissance
de 3,6 p. 100 et en tenant compte d'un taux moyen de croissance de la population de
239 p. 100, l'Afrique au sud du Sahara aura besoin de pres de 30 ans pour parvenir

a un niveau de penetration de un telephone pour cent habitants.

Cependant. pour atteindre les cbjectifs de la Decennie dans l'ensexnble de

l^Afrique, un taux moyen compose de croissance des telephones de 6,6 pour cent est

necessaire pendant la periode restante de la Decennie, En admettant que l'Afrique
du Word maintienne son taux de croissance actuel de 53U pour cent, l'Afrique a.u sud

du Sahara devra atteindre un taux de croissance de 7,5 pour cent (deux fois son

taux actuel) pour que l"on parvienne a un taux de croissance compose de 6^6 pour
cent, Avec^ce taux de 7,5 pour cent, l'Afrique, au sud du Sahara aura une moyenne

de 0,69 telephone pour 100 habitants a la fin de la Decennie. Cependant, si l'on
considere les realisations des pays situes au sud du Sahara concernant la mise en

oeuvre du programme de la premiere phase et etant donne qu'aucun signe ne nous

permet de deceler une amelioration du rythme des investissements pour la periode

restante de la Decennie, il paralt peu realiste de presumer que le taux de croissance

des telephones doublera au cours de la deuxieme phase par rapport a celui de la

premiere phase. Si I1on suppose que le taux de croissance actuel de 3,6 pour cent

de l'Afrique au sud du Sahara progresse jusnu'a atteindre 5,^ pour cent - ce qui

traduit une augmentation de 50 pour cent, et une legere croissance pour l'Afrique

du Nord qui passejde5, h pour cent actuellement a 6 pour cent - on peut parvenir a un
taux compose de croissance de 5,7 pour cent ce qui donnerait 0,9^ telephone pour

100 habitants en Afrique a" la fin de la Decennie. Si cette hypothese est acceptable

l'Afrique au sud du Sahara devra etre encouragee, au cours de la deuxieme phase,

pour lui perraettre d'atteindre le taux de croissance de 5,U pour cent.
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Pour la premiere phase de la Docennie (1978-33)9 1'inclusion de 90 projets a
ete acceptee dans le programme. Par^i ceux-ci, It8 etaient des projets de premiere

priorite c"est-a-dire qufils presentaient un caractere regional, sous-regional ou
national avec des implications sous-regionales. Les ^2 autres projets etaient
des projets nationaux. Le cout total en Stait estimc a 531 millions de dollars
en valeur 1978.

16 projets estimes a 1*0,6 millions de dollars ont ete termines ou bien l?on
espere qu'ils^le seront d'ici la fin de la premiere phase en 1983. Les 73 projets
restants ont ete renortes a la seconde phase et l'un d'entre eux a ete supprime.

la deuxieme phase, 215 projets y compris les 73 projets reconduits de la
premiere phase ont ete presentes a ce jour en vue de leur inclusion dans le

programme. Ils ont ete presentes par 36 pays et par un certain nombre d'organismes

international et ils sont estimes a 2 839,8 millions de dollars.

La repartition des projets par priorite et par nature est la suivante:

A, Repartition par priorite

Nombre de Cout

projets 10j $ US

Priorite 1 : Regional, sous-regional et national

avec implication sous-regionale hk 273,936

Priorite 2 : Projets nationaux de pays defavorises 99 765,1*68

Priorite 3 : Projets nationaux des autres pays 72 1 800,^05

Total 215 2 839,809

Des 171 projets nationaux (priorite 2 et 3) estimes a 2 565,87 millions de

dollars^et presentes par les Etats, le Nigeria et la Guinee se partagent

respectivemer.t 52,6 pour cent 12,2 pour cent du total de leur valeur. Les deux

pays reunis disposent de pres de 65 pour cent de la valeur totale des projets
nationaux.

B. Repartition selon la nature

Nombre de Cout

projets 10" $ US

1- Formation et assistance technique 6 7 320

2. j&tudes (faisabilite, etc.) lh 9 6fh

3. Constructions nouvelles et equipements 168 2 738,606

U. Rehabilitation et modernisation 28 81

Total 216 2 839,809
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1/augmentation apprente du nombre total de projets qui passe de 215 a" 2l6 est
due au fait que lfun des projets corcporte une etude et des consultations et qu'il
est done compte deux fois dans cette analyse. Le nomfcre reel de projets reste

Le fmancement obtenu a ce jour pour la mise en oeuvre de la seconde phase du
programme s'gldve K 39.18 millions de dollars dont 38,82 millions viennent de sources
exterieures.

Le niveau de mise en oeuvre du programme de la premiere phase est faible et
les fonds obtenus s'elevent a hO,6l millions de dollars soit 7,6 pour cent. Les
causes les plus importantes de cet etat de choses sont les suivantes;

- manque de personnel qualifie et experiments,

- planification, programmation et coordination mediocre,

- manque des ressources financiers necessaires pour r6aliser les projets,

- priorite relativement faible accordce au developpement des telecommunications
dans les pays.

Ces insuffisances se poursuivront-elles au cours de la deuxieme phase de la
■Decennie? Dans ce cas, quelles sont les chances de mise en oeuvre du programme?

Les consultants ont note, au cours de leur visite dans les pays, que beaucoup
d entre eux avaient dSjS identifie" les faiblesse mentionn6es ci-dessus et prenaient
des mesures pour y remedier notaminent en ce qui concerne le developpement de ±a
main-d'oeuvre et la planification.

^ ^ Cependant la priorite que les plans nationaux accordent au developpement des
telecommunications devra etre revalorisee pour que la deuxieme phase du programme
soit un succes. On doit faire remarquer ici que, si l9on exclut les projets du
Nigeria et de la Guinee qui representent 6^,89 pour cent de la valeu/du programme
de la seconde phase portant sur les projets nationaux, la moyenne des investissements
pour chacun des pays restants sera de 26,6 millions de dollars en cinq ans.

Dans l'hypothlse ou le rythme actuel des investissements persisterait jusqu'en
1988, la realisation dee projeta nationaux du programme de la deuxieme phase est
dans les choses possibles pour la majorite des etats. - - -

^ ^11 est important de faire remarquer que le chiffre de 7,6 pour cent la
realisation^ mise en oeuvre du programme de la premiere phase ne donne pas une
image complete des investissements des telecommunications. Beaucoup de pays avaient
des projets^nationaux qu*ils n'ont pas sounds pour le programme de la premiere phase
et qui ont ete realises ou sont en cours de realisation actuellement.
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RADIOCOMMUNICATIONS

Dans le seeteur des radiocommunicatibns, l'objectif vise est de parvenir

a la couverture radiophonique complete de chaque pays et d'atteindre une densite

de penetration des recepteurs de radiodiffusion de 20 postes pour 100 habitants

d'ici la fin de la Decennie.

Les donnees de3 statistiques relatives aux recepteurs, notamment de radio-

diffusion, sont beaucoup nroins precises que les informations similaires

concemant les recepteurs telephoniques. Cependant, pour les besoins de compa-

raison, on peut considerer ces donnees comme raisonnablement exactes car les
erreurs se compensent.

Au dSbut de 1977, il y avait en Afrique sept recepteurs de radio et 0,75

te"leviseurs pour 100 habitants. Fin 1981, ces indicateurs de developpement

avaient atteint les chiffres de 11,1 pour les recepteurs de radio et 1,35 pour

les t§leviseurs, toujours par 100 habitants, ce qui traduit une moyenne satis-

faisante du taux de croissance ; 9,45 pour cent pour les recepteurs de radio

et 13,2 pour cent pour les televiseurs. Si ce taux de croissance est maintenu,

on estime qu'il y aura 1393 re"cepteurs de radio et 1,8 televiseurs pour 100

habitants a la fin de la premiere phase de la DScennie des transports et des
communications en Afrique.

Con3iderant l'Afrique du nord separement, elle disposait de 13,6 postes de

radio et 3,85 tSleviseurs pour 100 habitants a la fin de 1981 contre respecti-

vemen.t 9,8 podtes de radio et 2,6 tetSviseurs au debut de 1977, ce qui traduit

un taux de croissance de 7,5 pour les recepteurs de radio et de 8,4 pour les

recepteurs de television. Si cette sous-region maintient ce taux de croissance

pendant la premiere phases elle enregistrera 15,5 postes de radio et 4,5 te*le-

viseuzs pour 100 habitants a la fin de 1983.

LJ Afrique, au sud du Saharas avait une densite moyenne de recepteurs de

radio et de televiseurs de respectivement 6928 et 0,2 pour 100 habitants au
debut de 1977 contre 10,4 postes de radio et 0,69 postes de television en 1981,

ce qui traduit un taux de croissance annuel moyen de 10^1 pour cent pour les

postes de radio et de 24,6 pour cent pour les televiseurs. Si ces taux sorit

maintenus au cours de I'annee 1983, on prevoit que les densites atteindront
12,8 pour cent pour les recepteurs de radio et 1,2 pour cent pour les taleviseurs

par 100 habitants. Le taux de croissance des televiseurs est relativement eleve,

ceci est du au fait que la television en est au stade de son introduction en
Afrique.

Si la progression enregistree au cours de la premiere phase continuent au

mSme rythme, on comptera 18,1 postes de radio et environ 2,3 televiseurs pour

100 habitants sur lfensemble du continent (l'Afrique du sud except&e) a la fin

de la Decennie. Ce resultat sera proche de 1'objectif de 20 recepteurs pour

100 habitants qui avait ete fixe.
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Pour la premiere phase de la Decennie (1978-1933) 1'inclusion de 115 projets

dans le programme a ete acceptee. Parmi ceux-cis 17 etaient dec projets de

premiere priorite, c'est-a-dire qu'ils avaient un caractSre regional, sous-

regional ou national' avec des effe'cs au niveau regional. Les 93 projets restants

^laient des projets nationaux. Leur cout total a ete estime a 211,82 millions

de dollars en 1978.

Dix-huit projets dont le cout s'elevait a 55,09 millions de dollars sont

termines ou bien leur achSvement est prevu pour la fin de la premiere phasa an

1933, Un projet a ete csnulS, Les 96 projats restants ont ete reportes a la

deuxieme phase du programme,

2!0 projets y compris les 96 projets reconduits de la premiere phase ont

ete acceptes d?.ns le programme de la deuxieme phase 5 ces projets sont presentes

par 46 pays a un certain nombre d*organismes intemationaux. Le cout total du

programme de la deuxiSme phase est estime a 763S89 millidns de dollars pour les

radiocotmmmications. ;

La repartition des "projets par ordre de priorite et selpn leur nature est

la suivante 2 '""■'". . ■

A. Repartition par ordre de priorite" : .

Priorite

Pricxite 1 : regional9 sous-regional et national

avec effet sous-rSgional

Priorite 2 : projets nationaux de pays dSfavorises

Priorite 3 : projets nationaus: des autres pays

Total

Le Cameroun a presente des projets dont le financement total est evalue a

136 millions de dollars. C'est la somme la plus 31ev€e se rapportant aux projets

d!un seul paya. Pour chacun des 41 pays restants.- lTir.yestissement moyen danj ce

da dollars.

Nombre de

projets

17

140

53

210

■■: 10J

19,

3109

433,

763.

Cout

"IT

381

599

914

894
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1. Formation et assistance technique

2. Etudes (faisabilite, etc.)

3. Constructions uouvelles et equipements

4. Rehabilitation et modernisation

Total

Norabre de

projets

29

27

U9

41

Cout

103 $

22,840

83103

677,059

55,892

216 763,394

Lfaugmentation apparente du nombre cotal de projets qui passe de 210 a

216 est due au fait que certains projets comportent des composantes de

plusieurs natures, Par exeraple5 un projet peut comporter "line etude" et

"des constructions" et se trouver ainsi compte deux fois.

Fin 1981, 7S87 millions de dollars ont ete obtenus pour la mise en oeuvre

du programme tie la deuxieme phase., 2?39 millions de dollars provifnnent de

sources exterieures.

Ifi cou't des projeLtj iVaiiseo aa cours uu prograuiue do la

s'eleve a 55sO9 millions de dollars soit 26 pour cent du cout total. Compare a

la situation du sectaur des teleccnrcunications9 ce tableau est meilleur bien

qu'il ne soit pao spectaculaire.

La densite de per.ecration des recepteurs s'est substantiellemenc accrue
au cours de la premiere phase. S?. les moyens de reception cc-ntinuent a se

developper au meme ry'cliraej 1'objectif fixe pour les recepteurs dans la strategie

globale de la Deceuaie sere pratiqueisent a<:teint, Cependant^ il faudra s'assurer

que les installations de transmission et dp. production disponibles sont adaptees

a ce nombre croissant de recepfcevrs.

En ce qui concerns la eouverfcure radiophoniques certains pays ont signale

des ameliorations mais le tiombre de donnees disponibles est insuffisant pour

permettre une estimation da la couverture de I1ensemble du continent. Neanmoins

la progression substantielle de la densite de penetration des recepteurs peut

etre consideree coitoia un inclice indirect de I1 amelioration de la couverture

radiophonique.
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PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT POSTAL

La poste, en Afrique, come ailleurs, a" un caracre>e universel etant donne que

les services postaux 'sont relies entre eux au niveau mondial, et qu'ils passent

par consequent outre les fronti^res nationales, regionales et Internationales.
La Convention de l'Union postale universelle qui a guide sa croissance et regi

ses services internationaux lui a donne sonc*iracte"re universel. Cependant, au

niveau des pays africains, le caracte"re universel de la poste n'a pu prevaloir

compte tenu du manque dfinfrastructure dans les bureaux de tri, de transit, d'echange

du courrier, limitant ou restreignant le flux normal du courrier international au

depart et a" l'arrivee. Compte tenu de ce qui precede et du poids des anciennes

puissances metropolitaines, 1'echange des lettres et colis posta.ux entre les pays

africains se fait par la "voie triangulaire" via l'Europe vers les pays africains,

pour du courrier dont la destination finale rrest souvent pas trls eloignee du pays

africain d'origine. Sur le plan national, le developpement de la poste a ete lent

et sTest fait de facon incertaine, parce que les pays africains eux-memes n?avaient

puisqu'alors accorde que peu d!importance aux services postaux dans leurs plans et

programmes de developpement,

L'une des faiblesse apparentes de la strategie en vue de la mise en. oeuvre de

la Decennie est qu'!elle est plutot generale en ce sens qu'elle englobe plus de 10

modes de transport et de communications; mais cette generalite constitue sa force

car ainsi la strategie a pu etre acceptee par 50 pays africains. En.outre, etant

donne que la. strategie accorde la priorite au developpement regional sur le national,

on peut penser qu'elle sfoppose aux interets nationaux qui favorisent l'inverse;

mais lorsqu?il est question d'autosuffisance collective africaine, qui vient s'ajouter
aux autres ^vantages qui decculeront des infrastructures dans le domaine des

communications regionales (communications plus directes et' plus rapides entre-les

pays africains,. recettes provenant des utilisatsurc des services, stimulant aux.

^changes intra-regionaux, etc.), les avantages r^gionaiox plus importants viendront

completer plutfit que r^duire les interets ne.tionaux. La strategie est souple et

peut etre modifiee lorsque les circonstances lTautorisent,

L'execution du programme de developpement postal de la premiere phase a connu

un succe"s limite, k cause de problemes qui nTont apparemment aucun^ rapport avec la
stratogie. Apris avoir sounds leurs projets, de nombreux pays ont tendance a
s!en remettre uniquement et enti^rement a la CEA pour .raobiliser l!assistance exterieure

requise pour las pro.jets. Les organismes donateurs ne semblent pas tres interesses

par le financement des projets postaux, peut-etre parce qu'iis ont un caract^re plus

social qufeconomique, et qua les rendements des investissements ne sont ,pas rapides

ou tangibles ou aisement quantifiables,. En outre, les pays donateurs preflrent,

h ce qu'ir semble, apporter une assistance aux pays avec lesquels.ils ont une
coramunaute d'inter^ts quelle qu'elle soit. Lfinflation et la recession economique

mondiale ont notamment atteint de plein fouet tous les pays, grands comme petits,

r^duisant terriblement les ressources disponibles au titre de 1*assistance technique
et financie're, meme celles provenant des donateurs les plus genereux.
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Ces problemes ont dans leur ensemble entrave tout progress, ce qui fait que

16 projets seulement sur les 84 de la premiere phase (d'un montant de 36 millions
de dollars) ont pu £tre executes.

La solution a ces problS&es peut etre difficile a trouver; mais il revient aux
pays eux-memes d'accorder la plus grande importance au developpement des services
postaux et de poursuivre une assistance bilaterale plus active.

Etant donne^que l'echec partial du programme de la premiere phase a ete du

a des causes independantes de la strategic globale qui sous-tend le programme, et
vu que la strategie elle-meme est jugee judicieuse et pratique, il serait peut-etre
sage de continuer t l'appliquer pendant la deuxi^me phase.

En observant le programme postal de la deuxilme phase, ou s'apercoit qu'il
y a eu tout 147 projets, dont 68 (sur 84) de la premiere (phase pour un montant de
304,9 millions de dollars) et qui ont ete transferes dans la deuxi&ie, et 79 des
projets nouveaux dfun coftt de 28l,4 millions de dollars, Le cofit total pour les
1U7 projets est de 586,7 millions de dollars.

Sur ces 147 projets, 25 ont trait a" la formation et ^assistance technique,
60 & la construction, 24 portent exclusivement sur l'equipement et 38 sur la remise
en etat et la modernisation generale. A l'exception de deux, 27 etudes appartiennent

aux. 27 projets sus-cites, notamment relatifs a la construction.

Seize projets d!un coftt de 39,4 millions de dollars seront finances par huit
pays, donnant ainsi lTexeniple dTautosuffisance qui doit £tre suivi. Cinq des l6 ■

projets seront entierement finances par trois pays pour un montant de 25,5 millions
de dollars soit 6h,6 p, 100 des fonds prevus sur le plan local au titre du

developpement postal. En ce qui concerne. le financement exterieur des projets de la

deuxie"me phase, trois seulement ont obtenu un financement partxel d'un montant de
1,086 million de dollars, ce qui ne represente que 0,l8 p. 100 du coGt total du
programme postal qui s'eleVe a* 586,7 millions de dollars'.

Le groupe de projets relatifs a* la formation et a" lfassistance technique

comprehd 13 projets pour la formation d*un coGt de 33,3 millions de dollars et 12

pour lfassistance technique dfun coi5t de 13,3 millions de dollars. Les 13 projets

relatifs a la formation ne traitent que de celle~ci sous tous ces aspects et sont

dans lfensemble des projets nationaux. Les projets relatifs a I'assistance technique
sont tous regionaux, et ont ete entrepris par des institutions internationales et
regionales conjointement ou separement, Le groupe des 33 projets portant sur

1!amelioration■et la modernisation generale 20 projets qui ont trait sur l'extension

du reseau postal rural et a I1amelioration des services postaux, et 18 qui traitent

de la modernisation, la remise en etat et 1'entretien. Le groupe relatif a1 la

construction comprend oO projets de la premiire et de la deuxiine phase (d'une valeur

de 408,9 millions de dollars), dont 36 sont des projets lyant trait I la construction
de centres de tri et, ou de transit (d'un cout de 336,3 millions de dollars) et 2k

portant sur la construction d'autres installations (dTun coftt de 72,5 millions de

dollars), Sur les 60 projets de construction, 29 relevent de la premiere phase et
31 sont des nouveaux projets de la deuxilme phase. Le groupe des projets d'equipement

en comporte 24 d'un cout de 53,8 millions de dollars, 1'cquipement incluant les
vehicules a moteiir pour le transport du courrier.
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^gp^projets du groupe construction/£quipement/refection generale ont
compps-znte- "etudes" et seuiement deux projets sur les 2? sont exclusivement

consacres aux etudes, Le cofrt total de ces projets qui s'ellve a 13,8 millions

de dollars est inclu dans la rubrique sur les couts de ces groupes.

Dans le cadre des priorites, 31 projets (sur lfensemble des lU7 de la deuxie"me
phase) sont regionaux, sous-regionaux ou nationaux a incidence sous-regionale
(12 regionaux et 19 sous-regionaux - priority I de la Decennie), les projets sous-
regionaux sont lies a la creation de centres de tri et de transit et representent

21 p. 100 du nombre total de projets pour un montant de 268,2 millions de dollars,

Les 116 restants sont des. Drojets nationaux, dont 83 ou 57 p. 100 sont en faveur
des^pays defavrises (prioritd II-de. la Decennie) et 33 ou 22 p. 100 des projets
nationaux (priorite III),

Dans la deuxilme phase,-la classification des projets des pricrites II et III
en catggorie A (projets ayant trait a la remise en etot ), B (projets comprenant des
etudes de faisabilite et, ou techniques), C (projets sans- etudes), et D (projets

ayant^uniquement trait aux etudes), decoule de la strategie globale et a ete mise

au point pour aider a" prendre les decisions qui s'imposent en matie"re d1investissement,

La necessite d'avoir de& projets exclusivement consacres a 1'entretien postale,
ne presente pas un grand interet etant donne que le materiel ainsi que le reseau

postal n'ont besoin en general que d*un entretien periodique, Etant donne qu'il

devient de plus en plus difficile dTobtenir des devises pour se procurer du materiel
iinporte et des pieces detachees, il serait plus sage de- faire figurer I1 element
entretien dans la rubrique cout, de tous les nouveaux projets de construction et, ou
d'equipement et'de prevoir des fonds a cet effet pendant la majeure partie oir toute
la duree du projet a exacuter.

L'aspect formation n'a pas non plus etc neglige dans le prograrrcie avec 13 projets
relatifs a la formation et une composante formation dans de nombreux projets ayant
trait a l'amelioration generale, Toutefois, la creation de-centres de formation
postale necessite une coordination au niveau regional, si l'on veut eviter un double

emploi fortcotiteux, II a, done ete preconise la construction, a un emplacement
strategique, de centres multinationaux de formation pour la formation de cadres

superieurs,ou de specialistes, laissant dans un premier temps la fornation de base
aux institutions nationalas,

Le danger du double emploi s'etend aux projets relatifs & la fabrication de

materiel postal, d'equipement et de -timbres postaux, L'emplacement et la mise au

point de tous ces projets devient e*tre revus par la Conference des ministres des
transports, des communications et de la planification,

II a egalement -etc tenu'eompte de I1aspect modernisation, car de nombreux projets

tels que ceux .relatifs a" la remise en etat des agences postales, la construction en

vue de lragrandissement de ces agences ainsi que lc renouvellement du materiel dans

la categorie des projets ayant trait h Vamelioration generale ont pour objet la
restauration et la modernisation.
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Certains programmes nationaux paraissent ambitieux. Les plus ambitieux ont

ete presente" par deux pays, lfun avec quatre projets, dont trois sont evalues a"
55,8 millions de dollars, et l'autre avec deux projets d'un montant de 1*7,3 millions
de dollars, I'.un d^Utre eux d'une valeur de 29,1 millions de dollars. Par contre,
les programmes les moins ambitieux et les moins chers sont presente par deux autres

pays, l'un avec quatre projets d!un coftt de 0,7 million de dollars et l'autre avec
deux projets dfun coQt de 0,U million de dollars. Un autre projet complltement
different est celui qui entre dans le cadre des 12 projets presentes individuellement
par 12 pays, et qui comprend un grand nombre de composantes, certaines constituant

des projets en eux-mei&es (un centre de tri, un centr? de transit, un bureau d'echanges,
une ecole de formation, 30 nouveaux bureaux de postej divers equipements et un

pare de vehicules postaux, entre autres).

Pour terminer, il convient de noter que sept pays africains n!ont presente

aucun projet postal, et que le coftt total du programme de developpement postal
(536,7 millions de dollars) ne comprend pas ceiui;;de^ _S projets-dont le

cout par projet n'a pas encore ete communique par led Etats membres.
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PROGRAMME DE LA FORMATION'DE MAIN D'OEUVRE

■p

La situation de la formation du personnel dos telecommunications a 6t6

examinee par la CEA en 1372 et a peu ovoluee depuis, le programme de la

Decennie relatif a la formation de la main d'oeuvre n'etant entre dans sa

deuxieme phase que dix annees plus tard. Selon Iss conclusions de cette

revision (Janvier 1973], l'Afrique a investi 80 millions de dollars dans les

telecommunications chaque annrae, mais les sarmres consacrees au d^veloppement

et a la formation du personnel n'atteignont pas la meme importance. Ouarante

pour cent seulement des organismes nationaux de telecommunications disposent

de centres de formation professionnelle ou d'instituts nationaux de formation

dispensant un enseignement theorique dons le domaine des techniques des tele

communications, Les instituts sous-regionaux qui devraient offrir une formation

de niveau moyen et un certain enseignement superieur souffrent de 1'insuffisance

des moyens et des installations de meme que du manque de ressources en personnel

et/ou en instructeurs suffisamment qualifies, ce qui se repercute evidemment sur

le niveau-de l'eriseignement- Les ingenieurs professionnel's noi representent que

3-4 p. 100 de lpensemble des cadres techniques dans les organismas nationaux

des telecommunications. Les cadres professionnels superieurs et le personnel

de gestion constituent 7 p. 100 de I1ensemble des effectifs contre 12 p. 100

dans les pays en de"veloppement des autres regions du monde. ' L'ensemble du

personnel, (b'est-a-dire les effectifs de la planification,, de la construction,

de 1'entretien, de 1'exploitation et de la formation)y compris les techniciens

auraient besoin d'une formation plus poussee pour se maintenir au niveau du

developpement de la technologie dans les telecommunications. C'est le probleme

que la Decennie a entrepris de resoudre dans son programme de formation de la

main d'oeuvre.

La premiere phase comportait 21 projets de formation de la main d'oeuvre

dans les domaines des telecommunications et de la radiodiffusion, 5 d1entre

eux etaient des projets nationaux et 16 des projets regionaux. Les premiers

ont fits" reportes au programme par secteur de la deuxieme phase et les derniers

inclus dans le programme de mflin d'neuvra et de formation de la dsuxieme

phase. Aucun de ces projets n'a pu etre mis en oeuvre au cours de la premiere

phase par suite du manque de fends.

Le programme de formation de main d'oeuvre relatif a ces 16 projets

reviendra a 117,7 millions de dollars mais ce chiffre ne comprend pas le cout

de deux projets qui n'a pas encore ete fourni par les pays concernes. Le cout

de chacun des projets est relativement modeste a 1'exception de celui de trois

d'entre eux qui s'eleve respectivement a 35,26 et 15 millions de dollars.
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L'un de ces 16 projets n'est constitue que d'une etude alors qu'un
autre est un projet assez general concernant I1elaboration d'un annuaire

(repertoire) regional, du personnel des telecommunications destine a faciliter
les echanges de personnel specialist; dans les techniques avance"es des tele

communications. Cinq seulement do ces 16 projets ont ete presentss avec
tous les details requis.

Les initiatives devront fournir les informations techniques demandees

au sujet des 11 autres projets avant le commencement de la deuxieme phasej en

1984, afin que 1'on puisse communiquer un tableau complet de leur contenu aux
investissGurs/financiers potentieIs.

Le programme comporte.tres pertinemment une enquete suivic sur les besoins
de main-d'oeuvre et de formation dans les deux-tiers des pays membres de fagon

a ce que l'on puisse se maintenir au courant de la situation dans ce domaine.

Cette onquete a porte sur toutes les questions importantes et sur le niveau de

la formation, l* formation des cadres professionnels n'entrant pas directement
dans le programme, on prevait que des ateliers de travail et des seminaires

offriront des possibility de formation suffisantes et commodes au personnel

cadre ainsi qu'au personnel de gestion moyen et superieur hons du cadre des

institutions de formation th^orique. C'est un programme complet qui place

les priorites majeures en tete Cpriorite I].
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CONCLUSION

Les pages precedentes constituent une tentative de reflexion sur le dynamisme

et la conduite du programme de la deuxieme phase de la Decennie des transports et

des communications en Afrique. Dans ce travail, la preoccupation majeure a ete de

rendre plus ccmprehensibles les problemes auxquels est encore confronts le develop-

pement de tous les modes de transports et de communications en Afrique. Le contenu

du programme de la deuxieme phase a done ete analyse^ ceci etant un moyen de deter

miner si^ce programme etait ou ncn en accord avec les objectifs de la strategie

globale etablie en 1979 par la premiere Conference des rrdnistres des transports,

des communications et de la planification et approuvee ulterieurement par le Conseil
economique et social., l'Assemblee generale et la Conference des chefs d'Etat et de
Gouvernement de 1'Organisation de l'unite africaine. La strategie adoptee pour

chaque mode a d'abcrd ete resumee sommairement, puis on a cherche S etablir par une

analyse plus poussee si la strategie de la Decennie convenait ou non en la rapprochant

du contenu actuel du programme de la deuxieme phase. De plus, on a tente de

cerner, dans certains modes, toute activite importante qui ne semble pas entrer dans

le programme et enfir 3 en tenant compte de tout cela3 on a essaye de dire si la

strategie necessitait ou non des modifications.

LTanalyse par mode demontre que les transports et les communications en

Afrique sont encore tres insuffisamment developpes non seulement si on se refere

aux normes generales mais aussi en comparaison avec les autres regions du monde. Ce

sous-developpement se reflete dans la qualite et dans le nombre des infrastructures de

meme que dans le rendement des systemes qui denote des structures et des capacites

de gestion mediocres. Cette derniere carence traduit aussi le faible niveau de

formation de la main dToeuvre qui caracterise la plupart sinon tous les systemes de

transports et de communications en Afrique. Par ailleurs, les transports maritimes

sont confrontes a des problemes resultant de circonstances qui ne sont pas specifi-

ques § 1'Afrique tels que la situation economique qui sevit a l'echelle mendiale dans

les transports maritimes. Alors que 1'utilisation du systeme comnerciale actuel

ne permet pas de resoudre ces problemes, ils pourraient 1'etre par l'etablissement

de relations commerciales differentes telles que la possession de leur propre flotte

par les pays africains, ce qui leur permettrait ainsi de beneficier de la fcrmule

envisagee dans le code de conduite des conferences maritimes3 a savoir l'autorisation

d^acheminer, par leurs propres moyens,. 40 p. 100 de leurs frets maritimes. Ce code

de conduite n'est malheureusement pas encore entre en vigueur. Mis a part le cas

particulier des transports maritimes, les problemes rencontres sont identiques pour

tous les modes et peuvent se resumer ainsi.

i) insuffisance et incoherence des infrastructures censtituant un obstacle au

developpement des echanges commerciaux en Afrique;

ii) manque de coordination des differents systemes de transports se soldant par
leur inefficacite;

iii) abscence d'acces a la mer des pays enclaves, ceci etant la condition prea-

lable necessaire a leurs importations et exportations;
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iv) reglementations nationales divergentes et barrieres physiques et non-
. physiques entravant le irouvement des personnes et des biens;

v) insuffisance de formation de la main d'oeuvre se traduisant par une

planification et une gestion mediocre;

vi) manque d'industries nationales suceptibles de fabriquer equipements et

pieces detachers pour les transports et communications.

En fait, les problemes presentes sous cette forme ne sont rien d'autre que
1!inverse des objectifs ou des solutions que les gouvernements africains se propo-
saient de poursuivre au cours de la Decennie des transports et des ccinmunications.

Les projets presentes pour la seconde phase aideront-ils a resoudre les
problemes ainsi definis ? On peut franchement repondre qu'ils y contribueront

dans une certaine mesure. Par exemple, I1 analyse du contenu de la majorite des
projets de tous les modes montre qu'ils concernent la construction de nouvelles
infrastructures et 1'acquisition d'equipements. Mais lorsque Ton considere le
probleme de la formation de main d'oeuvre, on s'apercoit que pour des modes tels
que les transports routiers3 ferroviaires, maritimes et les ports, la formation
et Tassistance technique ne representent que 10 p.100 environ du nombre total de
projets ou de I1ensemble des investissements. Ce pourcentage est beaucoup plus
eleve^ dans les transports aeriens et multimodaux oil il s'eleve a 33 et 41 p.100
respectivement. Neanmoins, ces chiffres ne sont pas tres instructifs par eux-
roemes, c'est le type de formation demande dans les projets qui est plus important.
Considere sous cet angle, on cfc.pergoit que le nombre eleve de projets de formation
pour les transports aeriens est impressionnant seulement dans le domaine de la
gestion des installations au sol mais qu'il insuffisant pcur la gestion^des corrpa-

CTiies aeriennes, domaine ou la carence des pays africains est particulierement
anportante. Par centre, les projets de formation des transports ferroviaires sont
peu nombreux mais d'une grande portee car ils sont congus pour remedier au probleme
de Vinsuffisance des competences dans le domeine de la gestion.

L1analyse de tous les modes a permis de tirer la conclusion generale que le
prograitme de la deuxieme phase est largement en accord avec les objectifs de^la
stratggie de la Decennie mais ceci n'est valable que si ce programme est stric-
tement considere en termes de developpement des infrastructures et de la formation.

Cela s'explique par le fait que la plupart des projets sont presentes par des
sDuvemements differents et au'ils ont tendance £ considerer leurs problemes ^ ^
^ecifiques et a satisfaire en premier lieu leurs objectifs nationaux. C'est aansi^
que des problemes comme l'harmonisation des reglementations rationales, la suppression

des barrieres physiques et non-physiques ou le desenclavement des pays sans litto
ral ne regoivent pas suffisamment d'attention car ils necessitent une action col
lective. Le nombre limite de projets ayant pour objectif de resoudre les problemes
entre pays constitue done la plus grande faiblesse du. programme. Cette lacune
apparait davantage lorsque le programme est analyse en fonction de rordre de
priorite qui avait ete retenu dans la strategic globale de la Decennie.^ _Cet
Srdre de priorite doit etre rappele ici : les projets regionaux, sous-regionaux

et nationaux ayant un impact sous-regional viennent en tete; puis les projets
mtionaux en faveur des pays les moins defavorises et enfin les projets nationaux
concernant les autres pays. Lfanalyse des projets en fonction de cet ordre de_
priorite montre la preponderance des projets nationaux et le nombre tres inferieur
des projets regionaux ou dans d'autres termes, des projets visant a resoudre les

problemes entre pays.
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Le ccntexte utilise pour analyser la ccnformite du programme de la deuxieme

phase aux objectifs de la strategic amene inevitablement a conclure que le progr

me est en accord avec la strategie et que, par consequent, elle n'a aucun besoin

de modifications. Independamment de cette perspective analytique, les objectifs

de la strategie se presentent de maniere si exhaustive qu'ils couvrent toutes les

faiblesses possibles des modes de transports et de communications africains et
qu?il serait difficile de les prendre en defaut. Mais la conformite "effective1' du

programme aux objectifs de la strategie ne reside pas tant dans le caractere

exhaustif de cette strategie que dans la reussite de la ndse en oeuvre des projets.
Oela implique done queles gouvernements africains entreprennent au cours de la

deuxieme phase de la Decennie9 des actions plus soutenues, encore que celles

n^nees pendant la premiere phase et ceci en vue d'atteindre les objectifs louables

qu'ils se sont eux-memes fixes dans la raise en oeuvre des projets, car des objectifs
louables qui ne s'accompagnent pas de realisations ne prccurent aucune satisfaction.

II ressort clairement de ce qui precede que le programme presente quelques

lacunes, notamment I1absence de projets communs a plusieurs pays et congus en vue

de favoriser le mouvement des persennes et des biens entre les pays africains. Dans

cette analyse on a egalement chercher a souligner 1a necessite de prendre des

insures pour sauvegarder les investissements grace a un entretien regulier des

infrastructures existantes. L'entretien ne constitue pas un grave probleme pour

des modes comme des transports maritimes ou inultimodaux mais il a une importance

critique pour les modes dent les infrastructures sont considerables e'est a dire
les transports rcutiers, ferroviairess maritimes et fluviaux. Pour conclure, les

pays africains commencent a prendre conscience de la necessite drentretenir leurs
infrastructures et a y censacrer des fende rrais lour mordant est encore insuffisant.

Ibs actions entreprises au ccurs de la premiere phase sous les auspices de la
CEA et de la Banque mondiale en vue de sensibiliser les gouvernements a la neces

site absolue d'entretenir regulierement les routes se poursuivront sans aucun doute

au cours de la deuxieme phase.

La Decennie des transports et des communications n'est pas une demarche regic-

nale isolee et elle ne peut repondre entierement a ses objectifs que si elle
complete ou est ccmpletee par des initiatives regionales dans les autres secteurs

de l'eccncmie. Parallelement a la Decennie des transports et des cornmunications, la

region africaine se lancent dans deux autres actions : la Decennie du developpement
de 1'Industrie en Afrique et le Plan alimentaire pour l'Afrique. On s!est done

efforce, dans cette analyse, de rechercher les relations qui existent^manifestement
entre la Decennie des transports et des communications et ces deux initiatives. On

peut ftcilement demontrer que les projets de transports mettront en valeur les
realisations de la Decennie de 1'Industrie et faciliteront la commercialisation et

la distribution des produits agricoles au niveau national. Dependant un probleme

reste S eclaircir : le plan d1action de la decennie de 1 Industrie envisage-t-il
particulierement la fabrication nationale des equipements et des pieces detaches
des transports et■des.communications ? Si la decennie de I1Industrie n'integre pas
ce demaine a son plan d1action, le developpement du secteur des transports et

communications continuera a etre freine par le manque dsequipements essentiels ou

par les retards de livraisons qui, a leurs tour, affectercnt la progression de la

decennie de 1'industrie.
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